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la citation…

lA GAuChe, lA Droite et le triAnGle Des BermuDes
Nous pouvions le prévoir et nous l’avions dit avant et pendant la séquence
électorale : le programme du candidat Hollande devenu président n’était
pas de nature à sortir le pays de la crise dramatique où le capitalisme l’a
plongé. Ce qui se passe ne saurait donc être une surprise ni pour les com-
munistes, ni pour celles et ceux qui, au premier tour des législatives, se
sont porté-e-s sur les candidats et candidates du Front de gauche. Cohé -
rents, les parlementaires du Front de gauche ont refusé la confiance à ce
gouvernement.
Il y avait de profonds motifs de débat à gauche sur les mesures à prendre,
leur ampleur et leur visée. Ce débat, le PS l’a constamment refusé. Il s’y
refuse encore aujourd’hui. Pis : à l’Assemblée nationale, au Sénat, les par-
lementaires du Front de gauche sont ignorés, leurs amendements pure-
ment et simplement retoqués. Au moment du vote sur le budget 2013 au
Sénat, le groupe Front de gauche n’a pas cherché à en rajouter : il n’a fait
que reprendre des propositions alternatives au budget de la droite, dépo-
sées à l’époque par l’ensemble des sénatrices et sénateurs de gauche. Qui
peut concevoir que ce qui était pertinent dans l’opposition ne l’est plus
lorsqu’on a le pouvoir de réaliser ?
Les traités européens auraient dû être soumis par référendum à la souve-
raineté populaire directe. Il n’en a rien été. Or ces textes sont de véritables
garrots à toute orientation nouvelle qui aurait pour objectif  de s’en pren-
dre au coût du capital. Ils mettent à mal la souveraineté nationale, dessai-
sissent le Parlement du pouvoir fondamental de décider des choix poli-
tiques majeurs pour le pays comme le budget.
Ces fautes lourdes se sont poursuivies avec la question sidérurgique. Celle-
ci n’est pas une question lorraine, même si cette dimension est très impor-
tante. Demain la France ne sera plus productrice d’acier ? Le gouvernement
n’a pas seulement cédé aux exigences d’un brasseur d’affaires sans scru-
pules, mais, contrairement à ses affirmations, il n’a évidemment pas sauvé
l’emploi. Ne parlons même pas du fait inouï pour un gouvernement se
disant de gauche consistant à laisser les organisations syndicales complè-
tement en dehors d’une négociation qui les concerne au premier chef. 
Si tout cela est vrai, où est l’espoir ? Si tout cela est vrai, fallait-il se pro-
noncer sans équivoque comme l’a fait le Front de gauche et en son sein le
PCF pour faire voter pour l’actuel président de la République ? À ces ques-
tions lourdes, il faut répondre. On ne s’en tire pas juste avec une phrase
telle que « la gauche et la droite ce n’est pas pareil ». Lors du vote de mai
2012, le paysage politique a complètement changé ; la droite formait avec
le capital français, européen et mondial un axe d’airain. Sarkozy et son
gang anticipaient toutes les exigences que le capitalisme pouvait avoir à
formuler. Cet axe ne s’est pas rompu avec le vote, il s’est affaibli.
Le gouvernement socialiste est sous l’influence aujourd’hui dominante des
battus d’hier. Et certains de ses membres n’ont pas à se faire violence pour
céder. Mais c’est une influence des battus d’hier. Ces mêmes battus ne
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craignent pas de se donner en spectacle des
semaines durant en étalant leurs turpitudes. Un de
ses membres éminents a parlé de « mafia » concer-
nant son propre camp ; voilà ce qui a gouverné ce
pays pendant des années, dans la cohabitation ou,
plus rarement, dans l’opposition. Voilà qui sont
ceux qui ont osé dire que si la gauche l’emportait,
ce serait « par effraction ».
Ils sont les coupables principaux de la situation
désastreuse des finances publiques, les responsa-
bles en premier lieu de la misère de services
publics indispensables à la vie en société, respon-
sables au premier chef  du chômage de masse, de
la précarité. Aujourd’hui, 48% de la population
française estime qu’elle est dans un état de pau-
vreté. Et ce seraient ces personnages qui pour-
raient, soir après soir, avoir le verbe haut et donner
des leçons ? Ils doivent être disqualifiés et pour
longtemps. Mais le dire ne suffit pas. Une cam-
pagne permanente doit être menée non seulement
pour « répondre » à leurs assauts démagogiques,
mais pour faire entrevoir à la masse de nos conci-
toyennes et de nos concitoyens que ce camp-là n’a
rien à leur offrir et qu’il est à l’origine des souf-
frances qu’ils endurent depuis trop longtemps. Le
service public des grands médias doit arrêter de
leur servir la soupe ; la redevance télévision n’a pas
pour objectif  de se faire l’écho des interventions
d’un gang.
Mais des choix politiques qui désarçonnent l’opi-
nion de gauche témoignent du fait que, même bat-
tues, les idées dominantes ont la vie dure. Une
autre influence doit devenir déterminante sur les
choix gouvernementaux. Cette influence est celle
des besoins populaires, de leur expression et de la
formulation d’exigences politique propres à les
satisfaire. Il faut en un mot convaincre des millions
de nos concitoyennes et concitoyens de gauche que
leurs exigences sont la solution, pas le problème.
C’est pourquoi la démarche des communistes est
exigeante et ambitieuse : il ne s’agit en rien de pré-
senter des solutions « prêtes à porter ». Les com-
munistes sont convaincus que l’exigence démocra-
tique est le chemin pour sortir des impasses
actuelles. Ils ne spéculent pas sur l’échec. Ils ne
viennent pas non plus les mains vides.
Que font l’Enseignement supérieur et la Recherche
dans tout cela ? Nous y sommes. D’une part on ne
pouvait nourrir l’illusion selon laquelle les Assises
déboucheraient sur une grande loi nouvelle sur
l’En seignement supérieur et la Recherche balayant

les désastres de toute nature provoqués pendant la
période antérieure. D’autre part, ce qui apparaît
même dans le cadre d’un dispositif  aussi corseté,
c’est une forme d’exigence nouvelle qui ne s’inscrit
pas dans le schéma imposé par le gouvernement.
La question du retour de la masse salariale aux
Universités dans le cadre budgétaire est de ce point
de vue exemplaire ; le gouvernement a cru pouvoir
y répondre par le mépris ; il fait fausse route, là
comme ailleurs ; bien d’autres signes émanent de
ces Assises qui indiquent que l’idée selon laquelle
on doit ouvrir de nouvelles voies au changement
n’est pas morte. 
C’est pour cela que l’Atelier législatif  initié par le
Front de gauche est essentiel. Il a commencé de se
déployer. Il doit se poursuivre. C’est une façon
cons tructive et opiniâtre de faire déborder le fleuve.
Ce qui monte de façon irrépressible dans la com-
munauté universitaire et à des degrés divers dans
la société c’est l’exigence, non pas d’être éventuel-
lement « consultés », mais de prendre part aux
décisions. Les instances sans pouvoir d’interven-
tion meurent.
L’atelier législatif  initié par le Front de gauche a
précisément un double objectif : d’une part peser
si possible sur le contenu de la nouvelle loi en pré-
paration pour laquelle on entend à ce jour tout et
son contraire. Il faut avoir pitié des moribonds qui
se débattent sans fin dans les affres de l’agonie et
sans espoir de rémission ; cela n’a pas à voir avec
l’« abandon de l’acharnement thérapeutique »,
notion d’ailleurs discutable, et tout à voir avec la
LRU, l’AERES pour ne rien dire de l’ANR. Il est
temps d’achever ces monstruosités et de laisser la
place à d’autres visées. Peser sur le contenu de la
nouvelle loi comporte cette dimension, même si ce
n’est pas la seule. Mais surtout, surtout, cet Atelier
a pour fonction de permettre l’intervention de tous
et toutes en recueillant les réflexions et les propo-
sitions, en mettant en débat celles que les commu-
nistes ont pu déjà élaborer et soumettre, sans que
celles-ci prétendent à l’exclusivité.
Toute l’activité du PCF et la discussion ouverte à
son 36e Congrès renforcera considérablement cette
orientation qui consiste à laisser ouvert le champ
du possible pour une politique véritablement de
gau che dans tous les domaines. Illusoire avec la
droite, cette démarche grandira jusqu’à briser l’axe
d’airain dont nous avons parlé. Ne laissons pas le
gouvernement dans son triangle des Bermudes.
Pour ce faire, emparons-nous avec vigueur des
enjeux et faisons la preuve de qui est la majorité
dans ce pays.
Bonnes fêtes de fin d’année, tous nos vœux pour
vous et vos proches pour 2013 !
Soyez d’attaque ! Le PCF s’y emploiera.

Olivier Gebuhrer
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La crise économique qui s’amplifie depuis 2008 a sus-
cité bien des commentaires. Des crédits immobiliers
ont été accordés par des banques irresponsables à des
emprunteurs qu’ils savaient être incapables de rem-
bourser. Nombre de « produits financiers » ont été
trop bien emballés, surestimés, et vendus à des victimes
ignorantes. Rares sont les économistes qui ont pres-
senti à quel point les attentes fantastiques et les fausses
promesses seraient capables d’ébranler les fondements
de l’économie libérale. Nous pensons qu’il y a des ana-
logies troublantes entre les ambitions excessives du
secteur financier et celles qui sous-tendent la politique
de la recherche scientifique actuelle. Dans le monde
des sciences modernes, les fausses promesses et exa-
gérations sont devenues monnaie courante. Per sonne
ne semble se soucier si nous pouvons nous mon trer à
la hauteur de nos promesses. Tout comme la « valeur »
des produits financiers est estimée par des agences de
notation irresponsables, la valeur de la recherche
scientifique est estimée en terme de paramètres mal
conçus tels que le nombre des citations, le « facteur h»
des chercheurs, et, sans doute la pire de toutes les
aberrations, les facteurs d’impact des périodiques. Ces
indices de citation donnent une « mesure» de l’excel-
lence de la recherche, mais elle ne vaut guère mieux
que l’évolution du CAC 40 comme mesure de la santé
de l’économie. Le bibliométrie a envahi le monde de la
recherche depuis 1997, lorsque le Web of Science

(WOS) de l’Institute for Scientific Information (ISI), géré
par Thomson Reuters, a donné au public un accès
direct aux statistiques des citations des chercheurs, en
répertoriant le nombre de fois que tel article de tel
chercheur a été cité dans d’autres publications. De
cette façon, on peut « quantifier » le rayonnement des
articles cités. Les tutelles, les agences d’éva luation, et
les agences constituées afin de distribuer des subven-
tions à la recherche apprécient énormément la biblio-
métrie, car elle simplifie leur travail de manière signifi-
cative. Reste à savoir si les arbitrages ainsi rendus sont
raisonnables. Nous donnerons quel ques exemples
pour illustrer les effets pervers d’une politique scienti-
fique basée sur la bibliométrie. Le miroir bibliométrique

serait-il le puits sans fond de la science moderne ?

Les indices de citation 
La bibliométrie est basée sur l’idée très simple qu’une
publication doit être d’autant plus « innovante » qu’elle
est souvent citée. Un travail qui exerce une grande

influence doit être un « bon » travail. Dans bien des
cas, cette hypothèse séduisante s’avère être fausse. Il
suffit de prendre quelques exemples pratiques. Ainsi,
l’une de nos propres publications, sortie en 1983, a
recueilli pas moins de 2494 citations. Ce serait donc un
travail remarquable. Or, selon un avis partagé par plu-
sieurs des auteurs (les deux derniers étant lauréats
Nobel en 1991 et 2012), ce n’est qu’une simple appli-
cation à une biomolécule d’une idée qui avait déjà été
décrite un an auparavant. Notons que le travail origi-
nal, lui, n’a recueilli que 1674 citations. On pourrait
ainsi donner de nombreux exemples. Le message est
simple : il n’y a guère de corrélation entre l’originalité
d’un travail et son impact bibliométrique.

La fascination qu’exerce le facteur h
sur certains chercheurs
Le facteur h d’un chercheur est supposé être une
mesure de sa réputation. Ce facteur est basé sur une
liste exhaustive de toutes les publications d’un cher-
cheur, classées non pas dans un ordre thématique ou
chronologique, mais dans l’ordre du nombre des cita-
tions. Le facteur h d’un chercheur est le nombre de ses
publications qui ont été citées au moins h fois. Ainsi, si
un chercheur a un facteur h = 50, cela signifie que ses
50 « meilleures » publications ont été abondamment
citées, mais que sa 51e publication n’a été citée que 49
fois ou moins. Évidemment, ce facteur ne peut qu’aug-
menter avec l’âge. Les jeunes chercheurs n’ont aucune
chance dans ce concours de beauté. Les plus âgés
s’aperçoivent qu’ils ne peuvent pas l’influencer en
publiant de nouveaux articles (puisqu’il faut de années
de maturation pour qu’un article soit cité plus que h
fois), le seul moyen de manipuler le facteur h étant
d’encourager ses amis de citer abondamment des arti-
cles, forcément déjà anciens, dont la popularité s’ap-
proche de la barre fatidique du facteur h déjà obtenu.

La mode du facteur h s’est répandue de par le monde
comme le virus de la grippe. On peut vérifier non seu-
lement son propre facteur h, mais aussi celui des son
directeur de thèse, de ses élèves, de ses amis, voire de
ses ennemis… Ainsi on peut déterminer le « poids »
d’un chacun, comme sur un vulgaire pèse-personne.

De toute évidence, ce genre de « concours de beauté»
n’a de sens que dans la mesure où le nombre des cita-
tions constitue une mesure sérieuse de la qualité et de
l’originalité des travaux. Dans un discours donné en
Suisse, Frédérique Merkt a donné un avertissement
quelque peu désabusé : « juger des capacités d’un cher-
cheur par son facteur h revient à choisir une bouteille
de vin en se basant sur son prix, le fromage par la taille
de ses trous, et le chocolat par sa teneur en sucre ».

LA BIBLIOMÉTRIE

comme arme de citation massive
XYZ...

par Antoinette Molinié et Geoffrey Bodenhausen*

* Une version plus longue (et bilingue) de cet article est parue dans Chimia
2010 64 N° 1/2, p. 78-89. Merci aux auteurs de l’avoir adapté pour XYZ et
de l’avoir traduit en français.
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Qu’est ce qui motive un chercheur ?
Pendant des siècles, les chercheurs ont su se motiver
sans avoir accès aux indices de citation. Aujourd’hui, il
se peut que quelques-uns (et pas nécessairement les
moindres) soient réellement fascinés par la progres-
sion inébranlable de leur facteur h. Si cela peut contri-
buer à fortifier leur motivation, tant mieux. Mais la
motivation de la plupart des chercheurs est plus com-
plexe. Un chercheur véritablement créatif ne se soucie
guère de son indice de citation, ni même des condi-
tions matérielles dans lesquelles il travaille. Les meil-
leurs sont créatifs quels que soient les champs de
force auxquels ils sont exposés, leurs revenus, les
décorations et autres formes de reconnaissance.

Pour avancer, la science s’appuie sur un subtil mélange
d’ingrédients, de romantiques traits d’inspiration
géniale, et de beaucoup de travail aussi répétitif que
rigoureux. Parfois, cet humble labeur peut sembler
dénué de sens. Néanmoins, sans l’accumulation d’ob-
servations empiriques, la science ne pourrait progres-
ser comme elle le fait. Puisque les facteurs h focalisent
l’attention avant tout sur des travaux « bling-bling », la
mode de la bibliométrie pourrait donner le coup de
grâce à la science empirique.

Dans tous les pays industrialisés, et dans ceux qui sont
en voie de le devenir, les Ministères de la recherche, les
établissements d’enseignement supérieur, les agences
de financement, etc. essayent de susciter l’émergence
d’idées nouvelles en offrant des conditions plus attra -
yantes, des récompenses, etc. Mais les responsables de
ces tutelles souffrent d’une complète ignorance de ce
qui motive les chercheurs. Il semble qu’il y ait un
divorce entre ceux qui font la politique scientifique et
ceux qui font la science.

Des armes de citation massive
Les chercheurs en sciences sociales attendent peu des
indices de citations. Prenons l’exemple de Claude Lévi-
Strauss, l’un des fondateurs de l’anthropologie sociale.
La plupart de ses travaux ont été publiés sous forme
de livres, lesquels ne sont jamais pris en compte par la
base des données de l’ISI. Seuls quelques 25 articles qui
ont été publiés dans L’Homme, Les Temps Modernes,

Esprit, Diogènes, Sinn und Form, the International Social

Science Journal, et Current Anthropology sont mentionnés
par ISI. Le nombre de citations de son travail ne donne
guère la mesure de son extraordinaire influence : le
facteur h de Claude Lévi-Strauss ne dépasse pas h = 1!

Plus modestement, la liste ISI d’Antoinette Molinié ne
mentionne que 4 articles parus dans The Journal of the

Royal Anthropological Institute, L’Homme, et Diogènes, avec
un facteur h = 0. Ses 97 autres travaux, la plupart
publiés en français ou en espagnol, n’ont pas été jugés

dignes d’être mentionnés dans les registres bibliomé-
triques.

Il peut sembler que les disciplines des sciences humai -
nes disposent d’outils convenables, soit trois banques
de données produites par Thomson, le Science Citation

Index (SCI), le Social Science Citation Index (SSCI) et le
Arts and Humanities Citation Index (AHCI).

Une des caractéristiques des deux dernières est la sur-
représentation de la production scientifique rédigée
en anglais. Puisque Thomson ISI sélectionne les revues
selon le nombre de citations qu’elles reçoivent, les
habitudes de citation des différentes communautés lin-
guistiques jouent un rôle important dans la constitu-
tion même des banques de données. Par exemple, les
sociologues américains et anglais citent dans 99% des
cas des articles écrits en anglais, bien que ces articles
ne constituent qu’approximativement 70% de la litté-
rature internationale en sociologie, ce qui explique en
grande partie la surreprésentation anglo-saxonne dans
les banques de données de Thomson ISI.

Si on compare la liste des périodiques en sciences
sociales de l’UNESCO à celle de l’ISI, on remarque des
divergences assez importantes. La liste de l’UNESCO
contient environ 2.5 fois plus de revues scientifiques
que celle du SSCI. La couverture du SSCI contiendrait
60% de revues américaines, alors que la proportion
mondiale qu’elles occupent ne serait que de 17% selon
la liste compilée par l’UNESCO. En fait, il est apparu
qu’il y a plus de revues américaines couvertes dans le
SSCI qu’il n’y en a de recensées dans la liste de
l’UNESCO.

Un autre facteur de distorsion des citations en scien -
ces sociales provient de leur sensibilité médiatique. Il y
a eu en France dans les années 70 une mode de l’eth-
nologie qui a propulsé les marchands d’exotisme. Puis,
à mesure que la planète se rétrécissait dans sa diver-
sité, ce fut le tour des historiens. Aujourd’hui, grâce à
la crise, c’est l’économie qui a la cote. La communica-
tion  scientifique utilise désormais les nouvelles tech-
nologies de la communication et de l’information
(NTCI), ce qui a pour effet une réforme profonde des
modes de diffusion de l’information scientifique. La
plupart des travaux scientifiques sont numérisés et mis
en ligne, soit par les chercheurs eux-mêmes, soit par
les éditeurs commerciaux, sur des sites d’archives ins-
titutionnelles, sur des sites publics, ou encore sur des
pages personnelles. Les NTCI modifient donc les com-
portements des chercheurs qui ont désormais les
moyens d’augmenter la visibilité de leurs travaux à
l’échelle mondiale et d’accroître leur « potentiel de
citabilité » par la mise en ligne. Cette évolution marque
un tournant important à la fois dans les relations avec
les éditeurs scientifiques commerciaux et dans les pra-

XYZ...
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tiques de travail. En effet, le développement des NTCI
peut nous faire entrer dans une ère nouvelle, une ère
du partage et du libre accès. Mais cette évolution est
contrée par la résistance des acteurs financiers.

Une espèce en voie de disparition : 
les monographies
La tradition veut qu’un chercheur de haut niveau, une
fois arrivé à l’âge de sa maturité scientifique, publie
quel ques monographies. Cette tradition était plus
vivante dans le domaine des sciences sociales et
humai nes que dans les sciences dites « dures » ou
« inhu maines ». Or, cette tradition est gravement
mena cée par l’actuelle obsession bibliométrique. En
effet, les monographies ne sont pas comptées dans les cita-

tions.

Ceci est particulièrement dommageable pour une dis-
cipline comme l’anthropologie. En effet une monogra-
phie sur une ethnie, un village ou un groupement d’in-
dividus est la voie royale de cette discipline. La décou-
verte d’une culture, d’une langue ou d’un rituel peut
difficilement s’exprimer en un seul article. 

Non seulement la rédaction d’une monographie ne
« rapporte » rien en terme d’impact, mais elle nuit au
facteur h de l’auteur, puisque ses collègues citeront de
préférence son livre plutôt que ses articles individuels.
Il est à craindre que la bibliométrie ne sonne le glas
d’une grande tradition.

La civilisation du chiffre : 
pourquoi la fièvre bibliométrique ?
L’infantile narcissisme du scientifique se satisfait de la
hausse de son facteur h, comme de la puissance du
moteur de sa voiture ou de sa vigueur sexuelle. Cet
obscur goût de soi s’accompagne d’une certaine
lâcheté : la bibliométrie est un refuge pour le scienti-
fique évaluateur qui craint ses collègues et les institu-
tions. Dans la jungle académique du pouvoir, comment
tracer avec exactitude les jeux d’alliance, les réseaux,
les clientèles ? Plutôt que d’avancer un jugement indé-
pendant qui peut vous créer des ennemis, il est moins
risqué de faire œuvre de comptable. Il semble que la
recherche de facteurs d’impact ailleurs que dans la
qua lité intrinsèque d’un travail scientifique vienne
d’abord d’une perte de repères. Le facteur h fournit
non un critère interne à la science et à sa qualité, mais
un repère externe. Comme si on jugeait une œuvre
d’art à son succès de diffusion en son temps : à ce titre,
le Requiem de Mozart, les paysages de Van Gogh ou les
poèmes de Verlaine ont souffert de leur temps d’un
impact déficient. Il ne faut pas se cacher qu’il est diffi-
cile d’énoncer des critères mesurant la qualité d’un tra-
vail scientifique, et le facteur h est un recours à la faci-
lité, le fruit d’une paresse intellectuelle qui, de plus, a
bonne conscience. En effet, cette perte de repères
s’ac compagne dans l’évaluation scientifique d’une con -
ta gion par l’égalitarisme bien pensant présenté comme
de la démocratie. L’un des dictats de la bibliométrie :
nous devons tous être jugés à la même aune. Même si
la mesure est médiocre, elle vaudrait mieux qu’un
soupçon de favoritisme ou de fantaisie. L’allégorie de la
Science ressemble désormais à celle de la Justice : les
yeux bandés, elle s’avance en présentant la balance
impitoyable mais égalitaire du facteur h. Cela reflète le
besoin de recourir à une entité supérieure qui juge à
votre place. Quoi de plus rassurant qu’une divinité
comptable ? On n’est plus à la merci d’un collègue iras-
cible, mais confiant dans la toute-puissance du chiffre.
On voit tout ce que cette conception a de dangereux
pour la vie politique en général. La Justice aux yeux
bandés peut faire place imperceptiblement à un Big

Brother comptable, caché derrière le caractère imper-
turbable de la statistique. Il décerne des notes aux
revues, mesure les bibliographies individuelles, débus -
que les minorités de publications visibles ou invisibles,
mais surtout inhibe toute réflexion. Tout cela au nom
sacré de « l’égalité des chances ».

L’évaluation permanente
Que ferait-on aujourd’hui d’un type comme Einstein ? Il
aurait été envoyé à l’apprentissage plutôt qu’à l’univer-
sité. Même s’il avait atteint le niveau du master, il aurait
été victime de la maîtrise insuffisante de l’anglais. Après

XYZ...
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LA BIBLIOMÉTRIE COMME ARME DE CITATION MASSIVE

un éventuel doctorat, il aurait difficilement trouvé un
emploi public. Jeune professeur assistant, il n’aurait
jamais passé la procédure d’évaluation, car ses grands
résultats ne furent validés qu’après bien des années.

Bien plus qu’à l’époque d’Einstein, les chercheurs d’au-
jourd’hui sont l’objet d’évaluations continues. Quand
nous soumettons des articles aux périodiques. Quand
nous soumettons des demandes de subsides aux
tutelles. Quand nous proposons le brouillon d’un bre-
vet à un partenaire industriel. Quand nous encoura-
geons nos thésards à solliciter des bourses pour leurs
stages post-doctoraux. Quand nous soumettons des
résumés aux comités qui organisent des congrès, dans
l’espoir d’être invités à donner une conférence. Quand
nous défendons nos UMR devant l’Agence pour l’éva-
luation de la Recherche scientifique (AERES). Quelles

que soient les limites inhérentes à ces nombreuses évalua-

tions, la bibliométrie ne peut que les faire empirer.

Les grandes découvertes, surtout celles qui débou-
chent sur des applications utiles, ne se font pas par
décret, ni par facteur h. Tout au plus peut-on espérer
créer un champ de force favorable à l’éclosion d’idées
nouvelles. Or, sur ce point, la France a frappé un grand
coup par l’invention du CNRS, structure unique au
monde. Certains pensent que l’Agence nationale de la
Recherche (ANR) pourra prendre un jour la relève du
CNRS. Mais il ne suffit pas, comme le fait l’ANR, d’in-
jecter des moyens au coup par coup, dans quelques
projets choisis. Il faut assurer la continuité et la stabi-
lité des équipes, l’encadrement des jeunes, et la relève
de leurs dirigeants. Tout cela relève d’une dynamique
subtile, qu’on ne saurait décréter d’en haut (top down),
mais qui exige une écoute attentive des besoins des
laboratoires (bottom up). Le Comité national de la
Recher che scientifique a su, tant bien que mal, assumer
cette fonction depuis des décennies. Les grandes
décou vertes ne viennent plus aujourd’hui d’un cerveau
génial inspiré dans sa tour d’ivoire par le miroir de son
facteur h. Elles nécessitent un terreau qui peut, certes,
contenir quelques mauvaises herbes, mais qui permet
à de belles plantes de s’épanouir.

La fascination du pouvoir
Les chercheurs détiennent du pouvoir ! Ceci est particu-
lièrement évident en chimie. Le pouvoir de guérir. Le pou-
voir de protéger de la souffrance. Le pouvoir d’amé liorer
la vie. Le pouvoir d’augmenter la productivité agricole. Le
pouvoir de respecter les exigences de l’écologie. Le pou-
voir de mieux gérer les flux de l’énergie. Les chercheurs
qui connaissent l’ivresse de ces pouvoirs-là ne sont guère
passionnés par les responsabilités administratives. En
corollaire, il n’est pas aisé de trouver des chercheurs qui
se portent candidat à des fonctions de direction de la
recherche. Il s’ensuit que ceux qui font la politique scien-
tifique bien souvent n’en connaissent pas les ressorts.

Par contraste avec les sciences dures, la majorité des
sciences molles ont de moins en moins de pouvoir,
dans la mesure où le savoir « inutile » a de moins en
moins de prestige, contrairement à ce qui était le cas
dans les salons bourgeois du XIXe siècle. Par ailleurs,
les scientifiques des disciplines « molles » n’ont pas
accès aux médias. Quand de rares radios ou télévisions
leur ouvrent leurs portes, c’est à des pseudo-scienti-
fiques qu’ils s’adressent. C’est le cas des « nouveaux
philosophes » : ils se servent de leur pouvoir symbo-
lique pour défendre des « causes justes », ces derniè -
res venant légitimer un savoir qu’ils ne possèdent pas.
Le raisonnement pervers est le suivant : on défend des
causes justes et nobles, donc son savoir est juste et
noble. Les scientifiques de haut niveau recherchent
plus le pouvoir symbolique que le pouvoir politique,
qui est trop souvent abandonné aux médiocres.

La sortie du tunnel
Nous avons l’espoir que la fascination de la bibliomé-
trie ne soit qu’une mode passagère. Si nos tutelles pre-
naient les facteurs h et autres indicateurs réellement
au sérieux, elles pourraient déléguer leurs arbitrages à
un simple ordinateur ! Par conséquent, elles se ren-
draient elles-mêmes superflues.

Une solution plus sérieuse consisterait à revenir au
statu quo ante. Après tout, la science s’est appuyée pen-
dant des lustres sur le « jugement des pairs » (peer

review), sans être contaminée par la bibliométrie. Reve -
nir en arrière serait un peu comme proposer à des
drogués de la télévision de revenir à la lecture. Il con -
vient de mettre en cause, voire de torpiller la biblio-
métrie à chaque occasion, notamment lors d’évalua-
tions diverses et de réunions de comités d’experts qui
doivent nommer des jeunes chercheurs et ensei-
gnants. Nous devons constamment contester l’arro-
gance des maisons d’édition scientifique et de leurs
comi tés de rédaction en ridiculisant leurs facteurs
d’im pact. Une autre manière de rétablir l’équilibre est
de prêter plus d’attention au plaisir hédonique que
peuvent donner l’enseignement et la recherche.

La bibliométrie donne incontestablement une indica-
tion sur l’activité d’un chercheur et il ne faut pas la
refuser par principe. C’est plutôt l’obsession métrique

qu’il faut combattre car elle crée les distorsions d’éva-
luation que nous avons exposées. Mais surtout elle
peut, par le mirage comptable qu’elle produit, cacher
les vraies valeurs du travail scientifique : le talent de
chercheur et d’enseignant, et surtout son engagement
personnel qui est fait à la fois de prise de risque, d’im-
plication personnelle et de responsabilité collective.
Ces valeurs ne peuvent ressortir que d’un examen
qualitatif de l’activité scientifique.

XYZ...
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«Sans dissocier le fond et la forme » : cette consi -
gne énonçait l’orientation fondamentale de l’exercice
fastidieux et passionnant du commentaire littéraire.
Même s’il est vrai que la pratique s’est souvent écar-
tée de cet impératif, et que le commentaire littéraire
s’est mué en analyse rhétorique imprégnée de forma-
lisme et visant à vérifier le degré d’assimilation d’un
«code », le fait d’annoncer qu’une analyse littéraire
prend obligatoirement en compte les deux aspects de
l’œuvre a sûrement laissé des traces dans les esprits
de générations de lycéens et d’étudiants. Devenus
ensuite à leur tour enseignants ou personnels de la
recherche, ils ont sûrement mis en pratique cette
méthode, quel qu’ait été leur domaine disciplinaire et
ont eu à cœur de la faire évoluer, au fur et à mesure
des avancées de la science. Aujourd’hui, où nous fai-
sons face à des « priorités » qui orienteraient les SHS
et leur ouvriraient un avenir plus ou moins radieux, où
la direction de l’INSHS du CNRS n’a de cesse de nous
marteler que ce sont ces « priorités » qui doivent
nous guider pour assurer « la plus-value » de l’orga-
nisme en matière de SHS, aujourd’hui où, parmi ces
«priorités », les « humanités numériques » se taillent
la part du lion, il est utile de nous interroger sur cette
insistance, sur l’engouement qu’elles suscitent ou doi-
vent susciter, sur leur rôle pour la transformation de
nos pratiques, mais aussi sur leur nature, sur les pro-
messes qu’elles recèlent et les risques qu’elles com-
portent. 

Lorsque le directeur de l’INSHS, à la journée d’accueil
des section SHS du CoNRS de 2012, insiste sur le fait
que « les humanités numériques sauveront le “cœur
ten dre” des humanités que constituent les humanités
classiques » (!?), il n’est pas complètement inutile de
retourner un peu en arrière afin de retrouver com-
ment et par qui ces fameuses « priorités » ont été éta-
blies. Car elles ne se sont pas imposées « naturelle-
ment » : rien n’est spontané dans la politique de nos
directions telle que nous l’avons expérimentée ces
dernières années, rien n’est non plus l’émanation d’un
dialogue transparent et fructueux avec les principaux
intéressés, les personnels de la recherche. Les enjeux
sont politiques, économiques (les postes), idéologiques
(pourquoi un rapport de la Cour des Comptes sorti
en octobre 2012 se permet d’énoncer des principes
scientifiques, au lieu de s’en tenir aux prérogatives de
cette prestigieuse institution ?).

Les « humanités numériques », priorité ou non, font
cependant partie de la vie quotidienne de la recherche
en SHS, suivant souvent le « train » des sciences exac -
tes ou essayant en vain de rivaliser avec elles, servant

parfois de prétexte de « scientificité » au moment où
l’on identifie la « science » presque exclusivement avec
les disciplines « pratiques » (ou bien, dans le cas par
exemple de la physique ou de la mathématique théo-
riques, avec les possibles « applications » ou avec les
débouchés dans les secteurs rentables comme la
finance). C’est pourquoi il est temps de s’emparer du
débat qu’elles suscitent et de rendre ainsi caducs les
propos lénifiants de nos directions pour enfin sortir de
la vénération de cette nouvelle divinité salvatrice.

Nous n’avons pas l’intention d’énoncer ici des vérités
ou des appréciations arrêtées et incontestables sur les
« humanités numériques ». Dans ce processus nouveau
où chacun essaie de trouver ses marques, nous aime-
rions juste mettre sur la table quelques arguments et
exemples, basés sur l’expérience, l’observation des
pra ti ques, la réflexion collective, la lecture d’une docu-
mentation abondante. Nous aimerions poser des ques-
tions dont les réponses prendront forme dans la con -
frontation d’idées et le dialogue. Voilà pourquoi en pre-
mier lieu il est utile de s’interroger sur les interpréta-
tions des « humanités numériques » selon les labora-
toires et les objets d’étude : quelles formes prennent-
elles ? Quels résultats permettent-elles ? Quelles avan-
cées ? Quelles évolutions des méthodes, voire des
métiers ? Ensuite, il faut examiner leurs limites (elles
ne sont pas intouchables ou sacrées), les problèmes
qu’elles posent spécifiquement aux SHS compte tenu
de la nature de nos disciplines, voire les dangers
qu’elles comportent. Il ne faut pas oublier que le
numérique fait partie de « l’économie » (de la connais-
sance et non seulement), qu’il est donc parfaitement
soluble dans le capitalisme. Pour les SHS, où l’enjeu
n’est pas le nombre de brevets déposés et l’argent
qu’on pourra en tirer, l’insistance sur le tout-numé-
rique prend donc un autre sens dont nous aurions tort
de nous désintéresser. 

Cet examen par trop empirique des « humanités
numé riques » ne sera pas un réquisitoire. Si l’on arrive
enfin à résoudre le casse-tête réputé insoluble du
« fond » et de la « forme », de l’outil qui aurait voca-
tion à remplacer le contenu, de l’emballage soigné
pour plaire aux comités d’évaluation et avoir « une
bonne note » AERES, le débat sur les « humanités
numéri ques » sera l’occasion de nous retrouver avec
nous-mêmes. Dépourvues d’attraits messianiques, les
«humanités numériques » sont à prendre en considé-
ration comme toute nouveauté, comme toute évolu-
tion, sans a priori ou méfiance, sans revenir à la sacro-
sainte « rivalité » entre papier et numérique, sans que-
relle des Anciens et des Modernes. Avec mesure et

HUMANITÉS NUMÉRIQUES

outil novateur ou « sauveur » d’humanité(s) ?
XYZ...
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sans la subtile dose d’arrogance que nous avons déce-
lée dans les propos de la direction de l’INSHS.

Les « humanités numériques » sont particulièrement
adaptées à plusieurs domaines des études littéraires,
philosophiques, artistiques. Elles contribuent à l’élargis-
sement de notre horizon disciplinaire, à la meilleure et
plus rapide diffusion de nos résultats (à l’instar de ceux
des sciences exactes), à la valorisation et au contact
avec le public. Sans les techniques numériques, le tra-
vail d’édition de grands corpus évolutifs, comme par
exemple les correspondances ou les brouillons d’écri-
vains, serait resté plus ou moins confidentiel ou aurait
des difficultés à exploiter les nouvelles découvertes
(nous pensons aux nouvelles archives issues de collec-
tions privées ou dont les droits tombent peu à peu
dans le domaine public). Sans la conception de logiciels
spécialisés, les données linguistiques recueillies sur le
terrain, par exemple celles des locuteurs de langues
minoritaires ou menacées de disparition, mettraient du
temps pour être systématisées, cartographiées, archi-
vées ; du temps précieux parfois dans la course contre
la disparition des derniers locuteurs. Sans nouveaux
outils, la notion même de « brouillon d’écrivain » ou
de « genèse » des textes aurait disparu à l’heure de la
généralisation du traitement de texte. Sans le dévelop-
pement d’outils numériques performants, nos bases de
données n’auraient aucune chance de percer interna-
tionalement et d’offrir ainsi à la communauté scienti-
fique une information de qualité, vérifiée, classée, ana-
lysée. Les bases multi-supports, où l’on trouve en
même temps de l’écrit, du son et de l’image (par exem-
ple en musicologie), les techniques de recherche fédé-
rée sur plusieurs bases (par exemple portails de cata-
logues de bibliothèques), les bases évolutives conçues
pour être alimentées par plusieurs équipes en même
temps qui traitent ainsi au plus près de leur production
une masse d’informations bibliographiques de leur aire
géographique et linguistique, tout cela est à mettre au
crédit du développement du numérique, qui a révolu-
tionné nos pratiques. Dans le domaine artistique, il
n’est un secret pour personne que les outils numéri -
ques ont révolutionné la création contemporaine en
modifiant profondément les approches cognitives du
réel (cf. Le post-humain et les enjeux du sujet, sous la dir.
de Xavier Lambert, dans la bibliographie de XYZ n°7).
Nous avons travaillé avec des spécialistes de l’informa-
tique, de la numérisation, de la communication, des
développeurs de logiciels, des juristes (le droit de l’in-
ternet n’étant pas exactement le même que celui de
l’imprimé). Nous avons beaucoup gagné à ces contacts.
L’enrichissement était d’ailleurs mutuel : la technique
n’est plus synonyme de futur et l’érudition de passé
rétrograde, puisqu’elles marchent main dans la main.

C’est à mettre au crédit de l’interdisciplinarité,
emblème et valeur fondatrice/fondamentale du CNRS.
Oui, mais…

Tous ces progrès, que nous aurions tort de minimiser,
ont-ils en même temps pris la place de la réflexion ori-
ginale sur le fond, sur le contenu de ce qui se met en
ligne, sur la pertinence de nos analyses, la justesse de
nos interrogations, la précision de nos commentaires ?
Nous ont-ils dispensés de nous pencher sur les textes
à éditer avec le même regard critique que quand il
s’agissait des éditions traditionnelles imprimées, et de
chercher à les établir de la meilleure façon possible ?
La mise en ligne d’une grande quantité de données
rapidement nous a-t-elle exonérés de l’attention por-
tée à leur fiabilité et à leur utilité pour la communauté?
Pour le dire autrement, les « humanités numériques »
ont-elles sonné le glas de l’ancienne consigne de « ne
pas dissocier le fond et la forme » ?

La question n’est pas rhétorique, elle est réelle. Nous
avions à plusieurs reprises eu l’impression, en écoutant
nos directions parler de cette nouvelle merveille, d’as-
sister à une course à l’innovation de façade, pour con -
cur rencer les sciences exactes, pour se mesurer à
Google Scholar et ses semblables, voire même, comme
il a été dit une fois, pour « avoir le pouvoir », qui serait
l’apanage de ceux qui « contrôlent le numérique ».
Face à ces discours, des collègues de bonne volonté,
créatifs et ouverts, conçoivent le « Manifeste des digi-

tal humanities [sic] » que l’on peut consulter et signer
en ligne : http://tcp.hypotheses.org/318. Ils prônent une
approche collaborative, libre, évolutive du numérique,
adaptée à nos disciplines, accessible gratuitement,
géné reuse, multilingue, séduisante. Nous pourrions
sous crire sans hésitation à chaque mot de leur mani-
feste, d’autant plus qu’il emporte l’adhésion, à en juger
par la longue liste des signataires et par les initiatives
organisées chaque année. Mais les problèmes demeu-
rent et le débat inexistant sur leur résolution fait naî-
tre la méfiance des uns et accélère la fuite en avant des
autres.

Oui, le numérique est un nouveau défi, mais il est loin
d’être un nouveau « sauveur » à l’heure actuelle. La
réflexion sur la gratuité mérite mieux que des incanta-
tions, surtout quand il n’échappe à personne que le
capitalisme, conscient de la finitude du monde maté-
riel, a depuis longtemps devancé les forces du progrès
en s’emparant de l’immatériel, donc de la production
de l’esprit humain. Cela ne lui sert pas seulement à
augmenter les profits financiers : dans le cas des SHS,
personne n’ignore qu’elles servent, d’une manière ou
d’une autre, d’arme puissante dans la guerre idéolo-
gique. Cela est bien sûr moins évident pour les scien -
ces de l’Antiquité gréco-romaine (encore que : le choix

XYZ... HUMANITÉS NUMÉRIQUES



Commission enseiGnement suPerieur-reCherCheCommission enseiGnement suPerieur-reCherChe 9

XYZ...

d’Isocrate plutôt que de Démosthène, les conclusions
sur la démocratie ou l’aristocratie que l’on a tendance
à tirer de Platon, de Xénophon ou d’Aristote, Antigone

de Sophocle par le Théâtre national palestinien, l’affir-
mation d’une « identité européenne » née en Grèce
ancienne etc. ne sont pas neutres) ; il est plus visible
pour l’économie, la sociologie, les gender studies, etc.
Les données en ligne mises à disposition gratuitement
et quasi en temps réel, l’émergence de « communau-
tés » du net scientifique gratuit en SHS, tout cela est
extrêmement positif, mais tout cela a un coût. Si nous
ne voulons pas laisser les grands éditeurs commer-
ciaux, les grands agrégateurs de données numériques,
voire même les moins grands sous-traitants qui gèrent
des bases de données en ligne faire leur beurre avec le
produit du travail des agents du service public de la
recherche, nous devons prendre en compte le coût du
numérique et exiger que nos organismes publics inves-
tissent les ressources récurrentes suffisantes pour la

pérennité, la liberté, la gratuité à terme, et la protec-
tion de nos travaux du plagiat et de l’utilisation à des
fins contraires à notre engagement et à notre éthique.
Ce n’est malheureusement pas le cas. L’expérience
mon tre que, pour la plupart, les projets numériques
font l’objet de programmes ANR, par définition limités
dans le temps ; qu’ils sont, dans ce cadre, menés par
des collègues spécialisés recrutés à cet effet sous sta-
tut précaire que les équipes ne peuvent garder après
la fin des contrats ; qu’on s’engage souvent dans la
course pour mener à terme, dans les délais impartis,
un travail qui exige du temps et des recherches de
longue durée (par exemple pour trouver des manus-
crits ou pour conclure des accords entre partenaires)
et qui risque d’être soit bâclé, soit inachevé ; qu’on se
met par la suite à rechercher de nouveaux appels d’of-
fre ANR ou assimilés et ainsi de suite. Voilà les « huma-
nités numériques », à l’heure de la précarité.

Le numérique recèle de nouveaux emplois, transforme
nos métiers et fait naître de nouvelles vocations. C’est
stimulant et réjouissant. Le « Manifeste » précité sug-
gère même l’instauration de cursus spécialisés et de
diplômes « humanités numériques ». Pourquoi pas ?
Mais des études et un diplôme ne suffisent pas, il faut
une politique de postes à la hauteur des ambitions. Des
postes de titulaires, chercheurs et ITA, qui combleront
les nouveaux besoins, s’intégreront dans les laboratoi -
res, contribueront, grâce à leurs nouvelles compé-
tences, à faire avancer notre réflexion sur le rôle des
«humanités numériques ». Compte tenu de la situation
décrite ci-dessus, tirée d’expériences et observations
de laboratoires qui ont mis en place avec brio les
« humanités numériques » et se trouvent souvent dans
de grandes difficultés quant à la pérennité de leurs pro-
jets, nous avons le droit de douter de la volonté de nos
organismes à ouvrir des postes suffisants et à éradi-
quer la précarité même dans ce domaine « priori-
taire». Les récentes annonces du ministère ESR suite
aux Assises concernant les « nouveaux » postes mon-
trent juste une prise en compte de l’existence de la
précarité, non une volonté de son éradication définitive.
Quant aux ressources pérennes, en période de « maî-
trise » des dépenses publiques (merci le TSCG et l’ob-
jectif du déficit à 3% !), il suffit de regarder autour de
nous en Europe pour nous rendre compte combien
l’idée du financement sur projet à court terme et
l’aban don de l’idée de pérennité des programmes
scien tifiques tend à devenir la règle. N’oublions pas
que les agents des universités et EPST en France ont
le statut de fonctionnaire, ce qui est une rareté en
Europe, à souligner et à préserver. Comment, dans ces
conditions, garantir la liberté d’accès aux données
SHS, comment couper court aux assauts « amicaux »

HUMANITÉS NUMÉRIQUES
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des grands éditeurs qui pensent que « c’est dommage
de ne pas commercialiser toute cette érudition, car
elle nous (= leur) ferait gagner beaucoup d’argent » ?
Si l’on tient compte de la spécificité des SHS où l’éru-
dition ne se périme pas, n’est pas seulement l’objet
d’étude de l’histoire des sciences mais nourrit les
recher ches futures, un tel intérêt n’est pas complète-
ment désintéressé.

Parlons enfin de l’établissement des « priorités ».
Théo  riquement, un tel travail demande un investisse-
ment collectif des collègues, une observation minu-
tieuse des théories et des pratiques, l’analyse de l’exis-
tant et la prospective, un va-et-vient entre administra-
tion et personnels, une expertise scientifique, des
bilans de la valorisation et de la diffusion des résultats
dans le grand public, et, surtout, la prise en compte du
travail du CoNRS, dont les sections sont censées faire
de la prospective et réfléchir sur les « priorités » à
partir des données de terrain. Inutile de préciser que
nous décrivons ici un monde plus ou moins idéal, qui
n’est pas celui de l’INSHS. Les fameuses « priorités »
dans la recherche, ainsi que les découpages et redé-
coupages des sections du CoNRS dont nous avions
parlé dans XYZ n° 6, p. 14-15 (« Les disciplines scienti-
fiques et les grands ciseaux du “repérimétrage” de la
SNRI : “stratégie nationale” ou reprise en mains ? »),
ont en grande partie été établies par la SNRI, « straté-
gie nationale de la recherche et de l’innovation », aux
orientations bien connues et à l’opacité reconnue. La
fâcheuse mise en avant du concept d’innovation, tant
par la droite que par la social-démocratie bien pen-
sante, nous ramène aux notions de profit, d’applica-
tions rentables, de division des disciplines entre inno-

vantes ou non, de la quasi exclusion de ces dernières
au bénéfice de celles dont les résultats seraient exploi-
tables par des entreprises qui empochent le Crédit
impôt recherche en sous-traitant sans vergogne leur
R&D aux organismes publics. Les « humanités numé-
riques » sont une « priorité » pour l’INSHS : pour
notre plus grand bien ? Nous avons le droit de douter.

Cependant, nous aurions tort de rejeter le caractère
novateur et même « prioritaire » de ce nouvel outil.
Sauf que, retour à la consigne omniprésente du début
oblige, transformer un outil en contenu, lui donner
plus d’importance que les objets scientifiques des SHS
qu’il est censé promouvoir, retirer la réflexion théo-
rique des équipes disciplinaires pour la confier à la
nébuleuse des « experts en numérique » ( ?), prôner
une polyvalence toujours accrue des agents, notam-
ment des ITA, au risque de diluer des métiers, des
savoirs et des savoir-faire ne rend service ni au numé-
rique, ni aux humanités. Oui, il est temps de ne plus
nous laisser dépasser par le « grand Google » qui
aurait tendance à tout engloutir. Oui, il est temps de
nous prémunir contre les velléités de contrôle, de
copiage, de malveillance, d’exploitation idéologique et
politicienne de nos sciences. Oui, les « humanités
numériques » ne sont pas destinées aux as de la tech-
nique, mais nous concernent tous, quelle que soit
notre supposée compétence ou incompétence en
infor matique. Mais surtout, elles mettent à nouveau le
service public de la recherche devant ses responsabili-
tés : qui d’autre pourra concevoir des grands équipe-
ments numériques (on ne parle pas ici du fameux TGE
Adonis qui peine à remplir son rôle…), adaptés aux
SHS, susceptibles de garantir la pérennité de stockage
et la sécurisation de nos données ? Qui d’autre don-
nera une réponse de poids aux prédateurs qui lor-
gnent sur nos bases de données de qualité, de sorte à
nous sentir moins seuls dans la lutte contre le profit ?
Qui impulsera un grand débat sur la gratuité, le logiciel
libre adapté aux besoins des SHS ? Qui nous encoura-
gera à développer encore plus de synergies, encore
plus d’interdisciplinarité, à améliorer encore plus la
qualité de notre travail ? À l’heure de l’élaboration
d’une nouvelle loi pour l’enseignement supérieur et la
recherche, ces questionnements, même s’ils apparais-
sent comme partiels et intéressant une partie de la
communauté scientifique, sont à notre avis à prendre
sérieusement en compte. Non pour vanter les mérites
d’un nouveau sauveur des humanités, mais pour réaf-
firmer l’ancrage de celles-ci dans la modernité.

HUMANITÉS NUMÉRIQUES



Commission enseiGnement suPerieur-reCherCheCommission enseiGnement suPerieur-reCherChe 11

XYZ...

10 ans de casse
De 2002 à 2012, sous les quinquennats Chirac et
Sarkozy, l’enseignement supérieur et la recherche
publics ont été la cible de nombreuses attaques visant
à les transformer en profondeur. Deux dispositifs légis-
latifs successifs, le Pacte pour la recherche en 2006 et
la loi LRU (loi Liberté et Responsabilité des Universités) en
2007 ont introduit le principe de concurrence généra-
lisée, mis en place des agences d’évaluation et de finan-
cement, visant à terme le démantèlement des Organis -
mes nationaux de recherche. La loi LRU a instauré
pour les universités une gouvernance autoritaire et
une pseudo-autonomie qui se réduit à la gestion de la
pénurie budgétaire. En 2010, le lancement du Grand
emprunt et des Initiatives d’excellence avait l’objectif
clair de privilégier une dizaine de grands sites universi-
taires au détriment des autres. Les luttes de 2004 et de
2009 ont accéléré la prise de conscience, au sein de la
Communauté scientifique, des méfaits des réformes et
ont ralenti les suppressions de postes de titulaires qui
devaient les accompagner. Mais la précarité qui
découle de la généralisation du financement de la
recher che sur projets est devenue insupportable, avec
plus de 50 000 CDD et souvent de 30 à 40% de pré-
caires dans les laboratoires. Ces précaires ne comblent
pas des besoins « ponctuels », mais remplacent bel et
bien les titulaires, puisque le nombre de postes n’aug-
mente toujours pas. L’idée que recruter des jeunes sur

des postes statutaires à vie serait une anomalie n’est pas
loin.

Les promesses de campagne
En mai 2011, le Parti socialiste avait présenté le pro-
gramme qu’il avait élaboré avant les primaires. Si plu-
sieurs propositions présentaient un intérêt certain,
notamment l’objectif d’un plan de création d’emplois
pour résorber la précarité, les choix stratégiques
impor tants, comme l’avenir de la loi LRU et celui des
agences de financement et d’évaluation étaient repous-
sés après les élections par la consultation de la com-
munauté dans le cadre d’Assises nationales. Le candi-
dat Hollande, dans ses 60 engagements de campagne,
avait une seule proposition sur les universités et la
recherche, la proposition 39. Celle-ci ne comprenait
que peu d’engagements précis : l’annonce d’une
réforme de la loi LRU (sans préciser laquelle), une sim-
plification administrative et l’accélération du Grand
emprunt. Par contre, le maintien voire l’amplification
du Crédit impôt recherche (CIR) qui, avec un coût
bud gétaire de plus de 5 milliards d’euros, est la plus
grosse des niches fiscales.

La réalité de l’austérité
Dès le lendemain de l’élection présidentielle, les syndi-
cats CGT du secteur (SNTRS, FERC-Sup et CGT-
INRA) ont demandé des mesures immédiates pour
résorber la précarité, restaurer les finances des labo-
ratoires et débloquer les carrières. Le gouvernement
n’a pas répondu à ces demandes et a lancé la procé-
dure des Assises. Mais en lançant les assises de l’en-
seignement supérieur et de la recherche, le gouver-
nement voulait-il réellement changer de politique ?
Cette question méritait d’être posée, compte tenu des
premières déclarations de la ministre qui disait assu-
mer les objectifs de ses prédécesseurs. Voulait-elle dire
qu’avec un peu plus de collégialité la loi LRU aurait été
acceptable, ainsi que le Grand emprunt, si plus de
temps avait été donné aux universitaires pour monter
leurs dossiers ? De son côté, le président de la Répu -
blique, sur le sujet très controversé du CIR, affirmait le
31 août à Chalons-en-Champagne que celui-ci sera
pré servé et élargi à l’innovation, notamment dans les
PME.

Les Assises ont démarré par 106 auditions nationales.
Certes, les syndicats ont été auditionnés, mais au
milieu de nombreuses auditions d’institutionnels et de
technocrates ministériels, tous persuadés du bien-
fondé des politiques passées. Puis a été lancée la par-
tie régionale des assises, placée sous le triple comman-
dement du Préfet, du recteur et du Président de
région. Si les personnels se sont peu mobilisés pour
faire entendre leur voix, on a cependant assisté à un
processus contradictoire où leurs préoccupations et
les revendications avancées par les organisations syn-
dicales se sont mélangées avec les pressions des insti-
tutionnels de la recherche et de l’enseignement supé-
rieur.

Les précaires dans la séance finale des Assises 
Les 26 et 27 novembre, s’est tenue au Collège de
France la séance finale des Assises de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche. Ouvertes par les dis-
cours de Jean-Marc Ayrault et Geneviève Fioraso, les
Assises ont examiné, en 3 ateliers parallèles, 121 pro-
positions. Le rapport final sera présenté au président
Hollande à la mi-décembre et, en même temps, le
député Jean-Yves Le Déaut prépare une proposition
de loi, qui sera votée en mai-juin 2013. Cela veut dire
que rien ne changera (si toutefois des changements
sont envisagés) dans les universités avant l’automne
2013 au mieux.
Durant les Assises nationales, le problème majeur de la
précarisation de l’emploi dans nos établissements n’a

LES ASSISES DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE

121 propositions,  pour quelle politique ?
par Daniel Steinmetz, secrétaire général du SNTrS-cGT
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pu être mis sous le boisseau. Le patient travail d’infor-
mation et de mobilisation de la CGT a eu des consé-
quences concrètes. La mobilisation des précaires de la
Région parisienne et des sites de province (Mont -
pellier, Bordeaux, Nice, Toulouse…) n’a pu être igno-
rée. La précarité est maintenant au centre du débat
public. C’est un progrès. Les représentants des collec-
tifs de précaires ont été entendus aux Assises, avec un
moment de débat spécifique ; ils sont auditionnés à
l’Assemblée nationale et ont rencontré le ministère le
4 décembre. Plusieurs des 121 propositions traitent du
problème de l’emploi. Ainsi, la proposition 52 : élaborer
un plan pluriannuel de recrutement permettant la
résorption de la précarité. Cependant, la ministre
refuse toujours l’accès aux recrutements réser vés
prévus par la loi Sauvadet aux catégories A+ (ingé-
nieurs de recherche, chargés de recherche et maîtres
de conférences). Pourquoi ce refus ? Que deviennent
ces personnels ?

Les 121 propositions sont de nature diverse, certaines
portent sur le fond, d’autres sur des aménagements
marginaux. Elles ne sont pas hiérarchisées et aucune
d’entre elles ne chiffre un objectif budgétaire pour la
recherche française. Comme si le poids de l’austérité
avait pesé comme un tabou sur le comité d’organisa-
tion : l’ambition d’atteindre 3% du PIB pour la recher -
che n’est pas reprise. Pourtant, plusieurs interventions
en séance ont fait référence à cet objectif, avec l’aug-
mentation nécessaire des efforts privé et public. Sur
les questions les plus conflictuelles, notamment sur
l’avenir des agences ANR et AERES, les propositions ne
tranchent pas, laissant au politique la responsabilité de
l’arbitrage.

Le discours de Jean-Marc Ayrault
Le rapport final des Assises et les préconisations du
député Le Déaut seront importantes. Même si les pro-
positions ne vont pas aussi loin que nous l’aurions sou-
haité, un grand nombre d’entre elles sont le reflet des
luttes qui ont été menées dans les organismes et les

universités. Le processus des Assises n’a donc pas été
imperméable à nos revendications, mais n’a pas non
plus été porteur d’une volonté de transformation radi-
cale. In fine, ce sera au ministère et au Premier minis-
tre de prendre leurs responsabilités. Ne cachons pas
que la tonalité du discours d’ouverture des Assises
prononcé par le Premier ministre le lundi 26 novem-
bre au matin est très inquiétante. Dès le début de son
allocution, il a affirmé son attachement au processus
de Bologne et à la stratégie de Lisbonne. Il s’est situé
exclusivement dans le cadre d’une recherche au ser-
vice de la « compétitivité » économique, sans jamais
citer le rôle de la recherche fondamentale, sauf pour la
situer dans la chaîne de l’innovation. Comme rien ne
vaut une citation : « J’ai déjà évoqué le Pacte national

pour la croissance, la compétitivité et l’emploi, dont vous

connaissez l’importance pour le redressement de notre

pays. Même si le débat public s’est focalisé sur la réduction

du coût du travail, la recherche constitue également un

enjeu essentiel. […] Nous devons mieux construire la

chaîne de l’innovation, qui conduit de la découverte fonda-

mentale à l’application industrielle concrète ».

Tout est ramené au seul « Pacte de compétitivité ». Ce
n’est pas en se situant sur le terrain exclusif des
cadeaux au MEDEF et d’une recherche publique cen-
trée sur l’innovation à court terme que, par un coup
de baguette magique, la France retrouvera ses emplois
industriels. Il faut exiger des entreprises de réels enga-
gements en matière de recherche industrielle et res-
taurer les budgets et l’emploi du secteur public. Mettre
un terme définitif au scandale de la précarité et don-
ner une véritable ambition à la recherche. Ce sera là le
meilleur « contrat d’avenir ».

121 PROPOSITIONS,  POUR QUELLE POLITIQUE ?XYZ...
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SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES … la sagaXYZ...

historien de la philosophie 
et des systèmes de pensée

par Constantin Macris

Depuis 2007 je suis chargé de recherche au CNRS,
spécialiste de philosophie antique et plus précisément
de la tradition pythagoricienne et platonicienne. Pour -
tant, lorsque je débutais mes études d’histoire et 
d’archéologie à l’Université d’Athènes à la fin des
années ’80, rien (ou presque) ne présageait le lieu futur
de mon activité professionnelle (Paris), mon orienta-
tion vers la recherche plutôt que vers l’enseignement
que j’aime tant et que je considère fondamental pour
toute société, mon appartenance à des réseaux inter-
connectant des spécialistes de très haut niveau venant
du monde entier, ni même la période historique et
l’objet qui sont actuellement au cœur de mes
recherches, à savoir les idées, les systèmes de pensée
et la philosophie de l’Antiquité, notamment dans ses
rapports avec la science d’une part, la religion et la spi-
ritualité d’autre part. Tout cela pour dire que dans mon
parcours personnel il y a eu, certes, au départ une for-
mation d’historien (non d’helléniste ou de philosophe)
doublée d’une forte et inexplicable attraction pour les
périodes plus reculées de l’histoire grecque et plus
généralement occidentale, les ères d’émergences dites
« archaïques », en tant que formatrices d’aspects fon-
damentaux de notre présent. Mais ce dont je m’oc-

cupe actuellement n’était pas du tout prévisible au
début de mon cursus universitaire. C’est grâce à des
rencontres, parfois dues au hasard, avec des amis, des
maîtres vivants (certains de mes professeurs en Grèce
ou à Paris) ou encore avec des textes marquants du
passé (Platon), et surtout grâce à une volonté d’ouver-
ture (à l’autre, aux langues étrangères, anciennes et
modernes, au monde de la recherche internationale, à
l’interdisciplinarité des sciences humaines), que j’ai pu
réaliser le passage à ce que je fais maintenant. Les
séminaires de l’École pratique des Hautes Études, phi-
lologiquement et philosophiquement très rigoureux,
où, à l’ancienne, on lisait ensemble et essayait d’inter-
préter des textes antiques en se réunissant modeste-
ment autour d’une table, furent le lieu qui m’a offert la
formation et les outils nécessaires à ce passage, ainsi
qu’un certain regard sur l’histoire des religions et ses
multiples facettes. Sans oublier les nombreuses vaca-
tions faites à L’Année philologique, gagne-pain noble qui
m’a passé le « virus » de la bibliographie – étape indis-
pensable de la recherche de toute façon, mais tout par-
ticulièrement pour l’étude de Pythagore et de Platon
où les publications et du coup aussi les items bibliogra-
phiques se comptent par milliers.

Me voilà donc, après de longues années passées sur ma
thèse de doctorat (à l’époque on la laissait mûrir
davantage…), et après une expérience d’enseignement
en France (en tant qu’ATER) et en Grèce (avec des
CDD précaires successifs), passer pour une deuxième
fois le concours du CNRS. Sans trop y croire en réa-
lité, car le nombre des candidats, souvent excellents,
était très supérieur à celui, très limité, des postes
(situation qui a empiré depuis, malheureusement, avec
la réduction des postes d’enseignement et de recher -
che, les restrictions budgétaires et l’austérité générali-
sée) et l’agrégation manquait dans mon dossier. Mais
cela a marché, et même très bien : ce qui me pousse à
témoigner publiquement, cinq ans après, ma reconnais-
sance à l’égard des hautes instances responsables de la

« Primum vivere... » : la suite est connue, et cette maxime est censée opposer « vivre » 
et « philosopher ». Mais nous savons qu’il n’en fut jamais ainsi et que « philosopher » n’est pas
synonyme d’oisiveté de rentier nanti. L’article que nous vous proposons aujourd’hui montre la
philosophie telle qu’elle commence à être connue : un objet d’étude, une discipline scientifique,

un métier. La philosophie ne se limite pas aux ouvrages de recettes du bonheur rencontrés
abondamment dans les rayonnages des librairies. Elle est bien plus complexe, plus exigeante. 

La philosophie antique plus particulièrement, discipline aujourd’hui « en tension » sur laquelle
l’INSHS du CNRS ne semble pas avoir beaucoup réfléchi, demande un travail de terrain, 

des connaissances et des compétences que l’article ci-dessous vous présentera. Nous espérons
qu’après l’avoir lu vous ne regarderez plus Platon avec appréhension ou étonnement !
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recherche en France, qui ont toujours été largement
ouvertes aux candidatures étrangères et aux parcours
atypiques. J’espère que cette ouverture d’esprit et
cette absence de discrimination seront toujours main-
tenues et que par ailleurs, grâce à une transformation
des valeurs dominantes (trop influencées par la logique
du monde de l’entreprise et son obsession de la ren-
tabilité) et à un renfort d’humanisme, on va voir un
jour l’augmentation et non plus la réduction du budget
et des postes d’Enseignement supérieur et de Recher -
che…

Une fois entré au CNRS, en quoi consiste mon travail,
et pourquoi continue-t-il de me rendre heureux ?
Comme je le disais à l’instant, je suis historien, mais un
historien d’un type particulier dont l’objet ne sont pas
les événements politiques, les institutions ou les
aspects économiques et sociaux du passé ; ce sont les
idées philosophiques et religieuses, tellement plus
insai sissables mais autrement fascinantes. En étudiant
des textes anciens essentiellement écrits en grec et en
latin, mais parfois aussi dans des langues plus « exo-
tiques » comme le copte, j’essaie, seul ou en collabo-
ration avec d’autres collègues, de mettre en lumière le
sens des concepts et la signification des idées qui y
sont véhiculées, les arguments sur lesquels celles-ci
sont fondées, les quêtes spirituelles ou existentielles
qui les sous-tendent, les systèmes plus compliqués qui
s’élaborent éventuellement à partir d’elles et leur
fonc tion dans les milieux où ils ont pris naissance ou
dans d’autres milieux, très différents, et parfois même
très éloignés dans le temps et dans l’espace. Ce qui
m’intéresse est non seulement de saisir ces idées, mais
aussi de les contextualiser, de les situer dans les socié-
tés et les milieux intellectuels qui les ont produites,
puis d’en poursuivre l’évolution dans le temps, au fil de
débats et de discussions engagés avec d’autres pen-
seurs et d’autres écoles philosophiques.

Vous l’aurez compris, l’activité principale du chercheur-
historien des idées est pour une large part un travail
de lecture minutieuse et approfondie des textes, atten-
tive aux détails linguistiques et aux subtilités concep-
tuelles. C’est un travail qui présuppose un certain
degré d’empathie avec les auteurs de ces textes et une
bonne connaissance de leur bagage intellectuel, combi-
nés avec un sens aigu de l’histoire et du Zeitgeist. C’est
exigeant et difficile, cela demande beaucoup de
patience et je dirais même une certaine ascèse intel-
lectuelle, mais c’est tellement gratifiant et enrichissant !
On y est systématiquement confronté à de très beaux
textes et à des idées extraordinaires de l’esprit
humain, et qui sont loin de constituer de simples curio-

sités fossiles, à ranger derrière les vitrines d’un Musée
de la Pensée. Pour ne prendre qu’un seul exemple,
celui du pythagorisme, qui constitue l’axe principal de
mes investigations actuelles : l’idée de l’harmonie cos-
mique, de la constitution fondamentalement mathéma-
tique de l’univers et de la musique des sphères ; l’idée
que tous les vivants, hommes et bêtes, appartiennent à
la même communauté, à la même famille, idée qui va de
pair avec la valeur accordée à l’amitié ; l’immortalité de
l’âme, etc. ont eu une longue histoire et une influence
durable sur l’humanité, tandis qu’elles interpellent plus
d’un encore aujourd’hui et ont même parfois des
résur gences inattendues dans la science la plus avan-
cée de notre temps.

Un autre aspect particulièrement inspirant de notre
métier, que j’ai surtout découvert après la thèse, au
sein de mon laboratoire et au-delà, est l’investissement
dans des projets collectifs particulièrement stimulants,
qui permettent des échanges, des débats et des colla-
borations internationales et transdisciplinaires. Cela
change énormément de la préparation de la thèse de
doctorat, qui est forcément un chemin très solitaire,
mais même de la transmission du savoir grâce à l’en-
seignement, qui procure plein d’autres joies, mais où
on n’a pas le sentiment de faire une recherche com-
mune avec des pairs. 

Justement, ce sont la mise en interaction avec d’autres
collègues d’une part et la liberté de construire moi-
même des programmes destinés à mobiliser des éner-
gies diverses d’autre part qui m’ont permis de décou-
vrir et développer des compétences jusqu’alors inex-
plorées. Ainsi j’ai pu organiser par exemple trois jour-
nées d’étude particulièrement fructueuses sur la mys-
tique antique et je copilote actuel lement le projet
transversal « Revisiter les mono théismes » de mon
laboratoire en collaboration avec l’Institut européen
en sciences des religions, un projet destiné à présenter
les travaux récents de grands spécialistes des religions
monothéistes à un public cultivé plus large. 

Cela implique bien sûr une part administrative et orga-
nisationnelle ingrate, ennuyeuse et chronophage (qui
serait mieux faite par un personnel administratif, si
celui-ci n’était pas le plus souvent réduit, pour des rai-
sons budgétaires, à… une seule personne qui doit tout
faire), mais en contrepartie le travail commun en sémi-
naire, les recherches menées en collaboration, les arti-
cles écrits à deux, les discussions lors des journées
d’étude et des colloques sont des expériences
humaines et intellectuelles qui ne cessent d’ouvrir de
nouvelles perspectives et de faire avancer.

SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES … la sagaXYZ...
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Le PCF a suivi avec la plus grande attention le pro-
cessus des Assises de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche organisé par le gouvernement. Celui-ci
s’est achevé lors de la phase nationale des 26 et 27
novembre. Ses conclusions inaugureront la phase légis-
lative proprement dite qui aura lieu au premier semes-
tre 2013.

Malgré un dispositif très corseté et critiqué, il n’a pu
être fait barrage à des exigences de toute nature : le
discours très embarrassé de la ministre de l’Enseigne -
ment supérieur et de la Recherche en porte les traces.
Des avancées sont de ce fait possibles sur des ques-
tions essentielles, non seulement sur des points de
détail.

Le parcours des Assises nationales donne l’étrange
sentiment d’une politique déjà largement fixée par le
Premier ministre faisant face à une exigence montant
de la Communauté scientifique qui, en dépit du carac-
tère très institutionnel des débats, à des degrés divers,
n’est pas en phase avec les orientations de ladite poli-
tique. Malgré la pression institutionnelle, la Commu -
nauté scientifique manifeste ainsi un attachement fon-
damental à l’indépendance intellectuelle, concept tota-
lement absent des discours ministériels comme des
conclusions des Ateliers.

Le Premier ministre a d’emblée placé ces Assises dans
un cadre très rigide : Pacte de croissance et de com-
pétitivité, Stratégie de Lisbonne, économie de la con -
nais sance, Processus de Bologne, Acte III de la décen-
tralisation, rien ne manque. Ce cadrage est con traire à
toute ambition.

Un étatisme de plomb est de rigueur. Le Premier
ministre ne nie pas la crise, mais il l’esquive en se réfu-
giant derrière une « mutation » qu’il ne décrit pas. Il
ose une phrase dans laquelle il associe « compétitivité
et recherche » dont on ne sait pas si elle vise à cacher
la capitulation du gouvernement devant les exigences
du MEDEF ou à tenter d’amadouer la Communauté
scientifique avec l’évocation de la « compétitivité »
comme valeur de substitution à la concurrence.

On n’ose pas penser qu’il laisse le soin de décrire la
mutation en question à l’un des Rapporteurs pour qui
la révolution numérique et ses conséquences sur l’en-
seignement supérieur semblent tenir lieu de nouvelle
frontière. Que la dissémination des connaissances
puisse y trouver un nouveau vecteur est hors de
doute, mais y voir essentiellement un moyen de
réduire les moyens humains n’est pas hors champ de

vision gouvernemental. Il s’agit là bien davantage d’un
enjeu que d’un donné.

La pression exercée aujourd’hui en faveur d’une muta-
tion vers le tout-numérique traduit aussi la volonté de
faire main basse sur la connaissance à des fins de mar-
chandisation ; l’« économie de la connaissance » n’est
pas la civilisation de la connaissance 

Le discours ministériel ne se situe pas totalement dans
la continuité de la période qui précède mais, c’est là
l’inquiétant, très loin d’une vraie rupture sur des ques-
tions fondamentales. Discerner un axe fléché partant
de la recherche fondamentale pour aller à l’innovation
est malheureusement l’une des constantes d’une pen-
sée dont l’idée centrale est la recherche comme
source de profits avant toute autre dimension. Y fait
écho direct une intervention du MEDEF pour qui l’in-
novation ainsi conçue est le fer de lance de la guerre
économique. On peut ensuite s’interroger sur le fait
que dans les ateliers le mot « coopération » a rem-
placé partout le mot « concurrence ». Le PCF ne tient
pas pour négligeable ce glissement sémantique. La
Communauté scientifique en avait assez ; comme elle
en avait assez du discours sur l’excellence vue comme
un « lieu » aux frontières closes et déterminées
d’avance. On ne peut que saluer la formule d’un rap-
porteur : « l’excellence est le chemin ».

Une fois l’idée de coopération devenue dominante, il
convient de ne pas la banaliser. La mise en œuvre de la
coopération suppose une autre logique. Force est de
constater que celle-ci est absente. La définir, la mettre
en œuvre est une bataille aux enjeux considérables.

Le continuum études secondaires/études supérieures
est affirmé mais dans un sens doublement limité. La
Licence est considérée comme point terminal pour
l’immense majorité des étudiantes et des étudiants.
Sans nier qu’y parvenir serait un progrès, on ne voit
pas ce qui fonde cet écrêtage qui peut conduire à dis-
socier les premiers cycles et à casser le continuum for-
mation-recherche, ce qui serait désastreux. 

Surtout, bien que le mot « démocratisation » de l’en-
seignement supérieur soit présent comme un fardeau
dans le discours ministériel, il ne s’agit en rien de créer
pour toutes et tous les parcours de réussite qui déve-
loppent a priori sans limitation les capacités humaines:
pour les étudiantes et étudiants de familles à revenus
modestes, celles et ceux des enseignements secon-
daires professionnels, les filières courtes à vocation
stric tement professionnelle ultérieures sont de
rigueur, et pas pour tous.

NOS PROPOSITIONS EN DÉBATXYZ...

déclaration du PCF sur les Assises 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
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Au niveau institutionnel, le grand absent est le 
CNESER ; on doit comprendre ainsi que celui-ci finirait
sa course dans l’Acte III de la décentralisation. La
poursuite du désossage de la cohérence nationale du
tissu de l’enseignement supérieur resterait donc à l’or-
dre du jour.

Quant aux institutions créées par le pouvoir précédent,
ANR et AERES, elles seront retouchées sans porter
atteinte à leurs prérogatives, pourtant critiquées de
toute part. Sans doute, la velléité de rééquilibrer le
financement des laboratoires par un retour partiel aux
ressources récurrentes par opposition aux insupporta-
bles Appels d’offres est-elle affirmée. Mais on comprend
qu’on est loin de compte. Il n’est pas question de recon-
naître enfin la valeur et la force des instances représen-
tatives et démocratiques que la Communauté scienti-
fique s’est donnée comme par exemple le CoNRS en
matière d’évaluation et de prospective. Con damnée
unanimement, l’AERES doit disparaitre. Mais telle n’est
pas à ce jour la volonté gouvernementale.

Dans les limites très étroites qui viennent d’être repé-
rées, la ministre de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche avait la tâche ingrate et lourde à porter de
ne pas se présenter les mains vides.

De moyens nouveaux, il ne pouvait être question,
« Pacte de compétitivité » oblige, hormis les 5 000
emplois nouveaux sur 5 ans pour solde de tout
compte. C’est dérisoire. Le scandale de la précarité
dans l’emploi scientifique public semble être pris en
considération, au moins partiellement. On doit y voir
la trace des mobilisations des personnels à statut pré-
caire. Mais c’est de l’éradication de la précarité qu’il
s’agit, et nous en sommes loin. Le CIR est absent, cir-
culez, rien à voir.

Dans son discours introductif, Mme Fioraso laisse envi-
sager d’éventuels progrès, devant tout aux luttes et
interventions de la Communauté scientifique et très
peu à la volonté gouvernementale de tourner la page
du saccage de la période antérieure dont il n’est jamais
fait mention. 

Il en est ainsi des mesures envisagées relatives au loge-
ment étudiant, de l’évocation d’une refonte sérieuse
de la formation des enseignants, même si le discours

du Premier ministre à cet égard et l’évocation du
ministre de l’Éducation demeurent des éléments
préoccupants. Il en est de même de l’éventualité de la
reconnaissance du doctorat tant dans les entreprises
que dans les services publics et administrations.

Surtout, elle se distancie aujourd’hui des orientations
données par la loi LRU qui n’« est pas l’autonomie » et
de la loi sur l’organisation de la recherche. Elle envi-
sage aujourd’hui avec netteté, mais sans bonheur, le
remplacement pur et simple de ces lois par une loi
nouvelle unique d’orientation de la recherche et de
l’Enseignement supérieur.

Le PCF n’a cessé d’agir pour un enseignement supé-
rieur et un potentiel de recherche publics en mesure
de faire face aux défis actuels en matière d’appropria-
tion des connaissances, de participation éclairée de
tous et toutes aux choix de tout ordre qui engagent
l’avenir. Il se félicite d’avoir été aux avant-postes de
progrès potentiels, qui restent à concrétiser. Mais nous
constatons que le discours de Mme la ministre reste
très loin de l’ambition nécessaire, tant en termes de
moyens qu’en matière institutionnelle. Il ne peut en
être autrement si l’on veut à tout prix satisfaire les exi-
gences du Mécanisme européen de stabilité ; il ne peut
en être autrement si le but est la mise en œuvre du
soi-disant « Pacte de compétitivité ».

Les avancées possibles inscrites dans le discours de la
ministre ne seront réalité que dans la persistance de
l’action la plus large pour les faire aboutir, pour créer
les conditions d’une loi nouvelle qui réponde aux exi-
gences de notre temps, marquées par des orientations
de gauche. 

Le PCF, devant cette situation, n’est pas les mains vides.
Le document programmatique détaillé présenté au
Comité de pilotage qui ne l’a pas publié (sans doute
parce que, selon lui, les partis politiques ne concourent
pas à l’expression de la loi) reste de pleine actualité.
Mais surtout l’Atelier législatif ouvert par le Front de
gauche montrera son utilité. Le PCF incite toutes
celles et ceux qui ont à cœur de voir l’enseignement
supérieur et la recherche publics jouer un rôle nou-
veau et efficace dans la construction d’une issue pro-
gressiste à la crise à s’y investir.

XYZ... NOS PROPOSITIONS EN DÉBAT

Déclaration du PCF 
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XYZ... NOS PROPOSITIONS EN DÉBAT

Le dimanche 16.09.2012, au stand de la Fédération de
l’Essonne du PCF, a eu lieu le débat de lancement de
l’atelier législatif du Front de gauche ESR, en présence
de Brigitte Gonthier-Maurin, sénatrice PCF-Front de
gauche des Hauts-de-Seine (commission Culture, éduca-

tion et communication). Animé par trois candidats PCF-
Front de gauche aux législatives et membres de la
com munauté scientifique : Anne Mesliand (conseillère
régionale PACA, candidate à Aix-en-Provence), Xavier
Lambert (candidat en Haute-Garonne, universitaire,
syndicaliste) et Gilles Laschon (candidat en Essonne,
responsable de la section universitaire d’Orsay du PCF
hébergée dans le stand de la FD 91), ce débat a
compté dans le public venu nombreux des responsa-
bles politiques : Olivier Gebuhrer (responsable ESR du
PCF), Bernard Jusserand (responsable ESR de Républi -
que et Socialisme) ; des syndicalistes : Michèle Lauton
(Snesup-FSU), Daniel Steinmetz (secrétaire général du
SNTRS-CGT), Jean Kister (secrétaire INSERM du
SNTRS-CGT) ; et le président du conseil scientifique
du CNRS, Bruno Chaudret.

Dans l’introduction, il a été d’abord souligné que les
années de gouvernement Sarkozy ont été catastro-
phiques pour l’ESR, car elles ont amplifié les effets
néfastes des politiques précédentes et ont instauré la
logique de « l’économie de la connaissance » au détri-
ment de la connaissance elle-même : une connaissance
dévoyée, au service de l’argent, bien loin de sa vérita-
ble nature comme un bien non marchand que le par-
tage développe et enrichit. Le concept de « l’économie
de la connaissance » a irrigué l’ensemble des procédu -
res législatives et leurs suites (initiatives d’excellence
qui découlent de la loi LRU mais ne sont pas expres-
sément prévues par elle) : c’est l’enracinement d’un
prin cipe idéologique dont le but était d’orienter la
réponse à la question fondamentale concernant la mis-
sion de l’université et de la recherche. C’est donc à
cette question que l’atelier vient répondre au moment
où la droite est évincée du pouvoir et où les Assises
lancées par le ministère prétendent discuter les orien-
tations de nouvelles lois (à venir en janvier). Mais l’ate-
lier ne se présente pas comme un processus
« d’Assises bis » : le Front de gauche veut intervenir
dans les Assises ; les partis qui le composent ont des
propositions qu’ils mettent en débat dans la commu-
nauté (cf. la contribution envoyée par le PCF au comité
de pilotage des Assises) ; nous participerons autant que
possible aux réunions en région (NDLR. qui sont sur
invitation) et demanderons de participer aux Assises

nationales. Cependant, notre but c’est de faire le con -
traire de ces Assises institutionnalisées : nous voulons
mobiliser la communauté scientifique, ce qui ne semble
pas être la priorité du ministère pour les Assises ; nous
voulons aussi mobiliser au delà de la communauté
pour impliquer les citoyens dans le processus législatif,
comme le Front de gauche l’avait annoncé lors de la
campagne électorale.

Dans l’introduction sont présentés les sujets (liste
non limitative) pour nous essentiels et susceptibles de
mobiliser à l’intérieur et à l’extérieur du domaine ESR:
quelle université et quelle recherche pour le progrès
de la connaissance et le développement économique
au service de l’humain (cf. le programme du Front de
gauche L’humain d’abord) ? Quelle place pour la recher -
che fondamentale ? Et pour la recherche industrielle ?
Quelles applications ? L’université en tant que lieu de
formation des jeunes : choisir les étudiants ? Oui ou
non et selon quels critères ? Quels diplômes et avec
quel cadrage national et quelle reconnaissance interna-
tionale ? Il est à noter que, dans notre conception,
nous ne distinguons pas entre « certaines » formations
qui prépareraient les jeunes pour le monde profes-
sionnel et les autres, de seconde zone, qui ne les pré-
pareraient pas : toutes les formations ont le même but,
et elles incluent par définition l’avenir professionnel des
jeunes. L’université en tant que lieu de formation de
tous : quelle formation continue pour les salariés ? Les
moyens alloués à l’ESR : la loi LRU n’a pas donné des
moyens aux universités (ni pour leur fonctionnement,
ni pour améliorer la condition des étudiants) ; l’argent
des initiatives de la prétendue excellence ne corres-
pond pas à la manne promise ; la question des moyens
est absente des Assises : comment donner un nouvel
essor au service public de l’ESR sans moyens nouveaux
et importants ? L’ESR subit de plus en plus les effets du
présidentialisme, qui éloigne les collègues de la prise
des décisions qui les concernent : comment instaurer
une véritable démocratie ? Les « agences » composées
en majorité d’experts nommés ont con trôlé tant le
financement que l’évaluation de la recher che, encore
une preuve de déficit démocratique et de pilotage cen-
tralisé : comment rétablir et réhabiliter l’éva luation par
les pairs, la seule susceptible de faire avancer la
recherche et de veiller sur la carrière des personnels ?
Enfin, il est important d’examiner le lien entre univer-
sité, recherche et territoires : la tendance des Assises à
« régionaliser », la décentralisation (administrative et
universitaire), les tentatives des présidents des Régions
à s’ériger en acteurs majeurs de l’ESR dans leur terri-

Atelier législatif du Front de gauche ESR 
LANCEMENt à LA FêtE DE L’HUMANIté 2012
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toire, tout cela comporte des risques d’éloignement
de la logique de service public national qui est la nôtre.
Pour autant, les liens existent, la décentralisation peut
prendre d’autres chemins que le « localisme » et la
prise de pouvoir par des notables : comment renforcer
les liens existants entre ESR et territoires, mais en
même temps garantir la cohérence nationale ?

Dans le débat, la première question est celle du lien
avec la recherche industrielle, notamment la recherche
qui se mène par des entreprises du médicament qui ne
doivent pas s’exonérer de leurs responsabilités. Nous
voyons comment des entreprises comme Sanofi
«dégraissent » sans scrupule leur recherche, tout en
bénéficiant généreusement du Crédit impôt recherche
(CIR). En même temps, la précarité monte à l’INSERM
(40% des effectifs ; seulement 7-8% il y a dix ans) : la
recherche est synonyme d’expérimentation sans certi-
tude de résultat, au moins imminent ; c’est ce principe
qui est mis à mal par la montée de la précarité et le
désengagement des acteurs industriels, puisque leur
logique est désormais financière et non scientifique.
D’où la nécessité de supprimer le CIR. Mais nous
savons que le ministère n’est pas favorable à cette sup-
pression : certains proposent donc de procéder par
étapes et de proposer, en région, des conditions de
création d’emplois stables. Sur ce point, il est utile de
rappeler qu’une analyse détaillée et des propositions
sur ce qui remplacerait le CIR et permettrait un véri-
table développement de la R&D surtout des PME qui
ont besoin d’encouragement ont été publiées dans le
n°9 de XYZ. Le CIR représente une manne de 5,5 mil-
liards € : c’est aux citoyens de décider de l’affectation
la plus productive de cet argent qui n’a été qu’un
cadeau fiscal à des entreprises qui, pour la plupart, ne
l’ont pas utilisé pour la R&D.

L’Europe et le Traité sur la Stabilité, la Coopération et
la Gouvernance européenne (TSCG) ont été évoqués
par Brigitte Gonthier-Maurin, en vue du prochain vote
au Parlement. Il est important que la communauté
scientifique se mobilise, avec tous les autres opposants
au TSCG, afin qu’il ne soit pas voté. En imposant la

réduction drastique des déficits publics et en instau-
rant des sanctions, en généralisant le contrôle des bud-
gets nationaux sur lesquels les Parlements élus n’au-
raient quasiment plus la main, ce traité ouvre la voie à
la privatisation du service public de l’ESR. Mais nous, au
Front de gauche, nous travaillons pour élever le plus
haut possible le niveau de tous, pour que l’éducation
offre à tous un horizon professionnel et développe en
même temps leur sens critique de citoyens : c’est là la
mission d’un service public de l’éducation en général
et de l’ESR en particulier.

À cet égard, on pourrait voir l’application des principes
de contrôle associés à celle d’une loi calquée sur un
mélange de LRU et d’IDEX en Grèce : ce n’est pas
parce qu’il s’agit d’un pays en troisième année de
réces sion qu’on doit considérer cet exemple comme
un cas particulier. La récession est juste un facteur
aggravant : la loi vise justement à faire de l’université
une sorte de « supermarché des formations », où les
étudiants-clients paieraient (puisque les entreprises ne
peuvent pas le faire vu l’état de l’économie du pays) ;
exit la conception de l’une université lieu de savoir et
de formation pour tous. 

Quant à la décentralisation, là aussi on pourrait étudier
comment, dans un pays en crise, elle attise les convoi-
tises locales et le clientélisme déjà en vigueur lors des
dernières vagues de décentralisation obéissant le plus
souvent à des intérêts autres que scientifiques (si l’on
en juge pas le manque de cohérence scientifique de
certaines universités périphériques). L’enjeu en la
matière serait donc d’une part d’éviter l’écueil des féo-
dalités (des présidents et notables régionaux qui se
verraient bien piloter la recherche via le financement
de certains projets choisis), d’autre part celui de la
dilution du service public avec l’adossement à
« l’Europe des grandes régions », sous prétexte d’har-
monisation européenne. Il est vrai que l’harmonisation
européenne manque et que nous-mêmes ne sommes
pas avancés sur ce point : peut-être est-ce là un éche-
lon important qui ne doit pas être laissé à des agences
de financement de type ERC, aussi prestigieuses
soient-elles. En fait, pour décentraliser, nous devons
tenir compte du fait que « Paris n’a pas la force de por-
ter toute la France » (citation de Braudel présentée
par un ancien président de Lille 3), mais que l’ESR « en
province » ne doit pas céder aux processus sclérosants
de « l’excellence ».

La mobilisation des collègues, ou plutôt l’absence de
mobilisation concernant les Assises et leur manque
d’information qui les tient (à dessein ?) à l’écart de ce
processus qui engage l’avenir nous a préoccupés. Cer -
tains se sont demandés s’il fallait participer aux Assises
dans ces conditions. Certains autres, en réponse, pen-

XYZ... NOS PROPOSITIONS EN DÉBAT

Atelier législatif du Front de gauche ESR 



Commission enseiGnement suPerieur-reCherCheCommission enseiGnement suPerieur-reCherChe 19

XYZ... NOS PROPOSITIONS EN DÉBAT

sent qu’il faut faire entendre nos critiques virulentes
aux Assises et exposer nos idées, mais que l’important
est bien sûr d’informer et de mobiliser les collègues et
la société : comment ne pas céder à la résignation (qui
est celle de nombreux collègues) qui éloigne de toute
revendication parce que « ce sont tous les mêmes et
ils mènent tous la même politique », donc pas d’espoir
et pas d’intérêt. La mobilisation de tous est aussi celle
des représentants élus de la communauté, à savoir des
organisations syndicales. Les syndicats ont une expé-
rience de travail en commun avec les parlementaires,
mais jusqu’ici ce travail portait sur des textes déjà
rédigés à propos desquels il y avait désaccord. Cette
fois-ci, l’atelier législatif peut inverser la méthode :
énoncer ce que nous voulons, écrire les textes qui cor-
respondent aux revendications de la communauté,
impliquer les citoyens. Le ministère veut faire vite, il a
sans doute préparé ses textes législatifs d’inspiration
social-démocrate (« corriger » et non faire un bilan
cri ti que et abroger ce qui est nuisible ; d’autant plus
que le cabinet de la ministre est composé de pro-
LRU) : nous devons être réactifs.

La question du lien avec la « société » ou « les cito -
yens » a été abordée sous des angles différents : cer-
tains ont insisté sur la nécessité d’indépendance des
scientifiques qui doivent décider librement leurs thè -
mes sans attendre que ceux-ci soient « validés » par
« les citoyens » ; d’autres ont pointé le manque de
débat quant à l’usage de la technologie : les « experts»
ou prétendus tels ont le savoir et le pouvoir, ce qui
empêche la diffusion de la connaissance et l’éducation
du citoyen, donc le développement de son esprit cri-
tique ; d’autres enfin ont placé cette question dans le
cadre général du développement de la démocratie qui
s’oppose à la médiacratie ambiante : l’implication de
« la société » ou « des citoyens » dépend de notre
lutte pour l’information libre et pluraliste, celle qui
n’est pas à la solde des grands groupes capitalistes.
Quelle information possède aujourd’hui le grand
public sur les grandes orientations de la recherche ?
Sur son fonctionnement ? Sur ses personnels et leur
travail ? D’où proviennent ces informations ?
Rapprocher la recher che des citoyens n’implique pas
forcément la faire « contrôler » par eux !

Un sujet important est la formation : formation des
enseignants, mais aussi formation des jeunes en géné-
ral et lien entre formation et avenir professionnel.
L’offre des formations, notamment industrielles, a été
réduite, ce qui a contribué à la désindustrialisation et à
la perte de savoirs et de savoir-faire. C’est pourquoi il
ne faut pas confondre « entreprise » et « patronat » :
l’orientation des jeunes dans ces filières doit retrouver

son élan si l’on veut réindustrialiser. Dans le cadre de
la formation, il est à noter que les moyens ne vont pas
aux universités, où les étudiants sont préparés (aussi)
à la recherche, mais aux classes préparatoires où l’on
ne fait pas de recherche et on n’encourage pas l’esprit
critique, mais où l’on favorise la reproduction des
codes des élites établies. Une réflexion doit donc être
menée pour rapprocher/intégrer les classes prépara-
toires aux universités. Sur ce point, l’intervention d’une
doctorante de Paris 4 a encore une fois mis en exer -
gue le découragement des doctorants, qui font avec la
thèse leur apprentissage du monde de la recherche : la
précarité qui tend à devenir la règle pour les embau -
ches après la thèse, l’enchaînement de post-doc sans
perspective scientifique (puisqu’il faut bien gagner un
peu d’argent pour vivre) éloignent les jeunes des
métiers de la recherche. À cela s’ajoute le manque de
formation pédagogique des directeurs de thèse et le
face-à-face solitaire entre l’étudiant et son directeur
(constaté dans plusieurs disciplines où il est important
de développer pour les doctorants le travail d’équipe).

Le « continuum » de l’éducation de la maternelle à
l’université (selon l’expression utilisée lors du mouve-
ment de 2009) est évoqué par certains, mais la discus-
sion n’est pas engagée sur ce point qui ne fait pas l’una-
nimité parmi nous.

En conclusion, les ateliers législatifs sont un mode de
travail novateur, qui s’étalera dans le temps et s’éten-
dra en région. Les organisations et les sympathisants
du Front de gauche doivent se donner les moyens de
la réussite de ces ateliers : la richesse du débat de lan-
cement montre que nous avons un travail très impor-
tant à accomplir et une responsabilité envers la com-
munauté scientifique et les citoyens. Nous n’oppose-
rons pas atelier législatif et Assises, nous ne nous situe-
rons pas « en dehors » des Assises en critiquant ceux
qui sont « dedans », même si les Assises sont fermées
et bureaucratiques. Nous avons d’ailleurs demandé de
participer aux Assises nationales en tant que Front de
gauche. Mais pour nous c’est important d’organiser
des ateliers législatifs sur les lieux de travail ESR pour
nous adresser à nos collègues, peu concernés pas les
Assises, mais désireux de véritable changement. Loin
d’arrangements marginaux obéissant à une logique
social-démocrate, conformiste, nous voulons un chan-
gement de gauche, qui ose détruire pour construire :
détruire tout ce que la droite a imposé à l’ESR en
étouffant sa créativité, en asséchant ses moyens et en
précarisant ses personnels ; construire l’ESR de
demain, indépendante, démocratique, pourvue des
moyens lui permettant de se hisser à la hauteur de la
connaissance libre et partagée.

Atelier législatif du Front de gauche ESR 
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ailleursXYZ...
SUR LA RoNDE BoULE …

Gabriel Nadeau-Dubois lance un appel à tous
des dons seront recueillis pour assurer sa défense en cour

Lisa-Marie Gervais, Le Devoir 3 novembre 2012

L’ex-leader étudiant Gabriel Nadeau-Dubois a lancé vendredi un
double appel : appel de sa condamnation pour outrage au tribu-
nal (voir http://www.humanite.fr/monde/un-leader-quebecois-
etudiant-condamne-507786) et un appel à tous, visant tant ceux
qui appuient le mouvement étudiant que ceux qui ne sont pas
d’accord. « Je veux me battre jusqu’au bout, je ne veux pas qu’au
Québec, en 2012, les gens après mon passage aient peur de dire
ce qu’ils pensent par peur d’aller en prison », a dit M. Nadeau-
Dubois, en indiquant que c’est là sa principale motivation d’inter-
jeter appel. « Je n’appelle pas seulement à la solidarité de gens qui
étaient d’accord avec moi, mais aussi à celle des gens qui n’étaient
pas d’accord, mais qui pensent que j’avais le droit de le dire ».
L’ex-porte-parole de la Coalition large de l’Association pour une
solidarité syndicale étudiante (CLASSE) entend recueillir des
dons pour le soutenir dans des démarches judiciaires. « [Les
dépen ses] sont difficiles à évaluer, mais ça se compte en dizaine
de milliers de dollars », a dit l’étudiant en histoire.
Parmi d’autres, très critiques, des témoignages d’appui ont conti-
nué de déferler sur les réseaux sociaux et, déjà, certaines organi-
sations ont répondu à l’appel. C’est le cas de Québec solidaire,
par la voie de sa députée Françoise David.
La Fédération des enseignantes et enseignants de cégep (FEC-
CSQ) a aussi répondu favorablement à cette demande. [Son] pré-
sident […] a indiqué en faire une question de liberté d’expres-
sion et de droits démocratiques.

Quel impact ?
Finn Makela, professeur adjoint à la Faculté de droit de l’Univer -
sité de Sherbrooke, est d’avis que cette condamnation pour
outrage peut avoir des effets néfastes sur la prise de parole publi -
que, tout dépend de comment elle sera interprétée par la popu-
lation. Il est d’accord avec la thèse du bouc émissaire, avancée par
M. Nadeau-Dubois. « A-t-on voulu en faire un exemple de ce qu’il
ne faut pas faire avec la justice ? Absolument. Est-ce que c’est le
juge ou la police qui a voulu ça ? Ce n’est pas certain ».
L’avocat de M. Nadeau-Dubois a semblé plutôt sûr de voir la
cause progresser : « Il y a plusieurs motifs, conclusions et com-
mentaires de la part de l’honorable juge […] qui sont, à mon avis,
manifestement déraisonnables ». Il pourrait œuvrer à démontrer
notamment que l’ex-porte-parole de la CLASSE n’était pas au
courant de l’injonction visant directement l’étudiant en arts plas-
tiques à l’origine de cette poursuite pour outrage.
Selon Finn Makela, M. Nadeau-Dubois risque une amende de
5000$ maximum, puisqu’il est reconnu coupable en vertu de l’ar-
ticle 50 du Code de procédure civile ou d’un an de prison tout
au plus. « Il n’est pas un récidiviste, ce serait étonnant qu’il écope
d’une peine de prison ».

Réactions des internautes
1. Monsieur Nadeau-Dubois mérite, individuellement, un soutien
concret face à une répression politique qui s’abat sur lui. Il s’agit
d’une incontournable éthique de la solidarité face à la répression.
Cette éthique n’implique aucunement d’adhérer aux orientations
sociopolitiques des personnes ou groupes mis en cause. Je parti-
cipe d’autant plus librement à cette éthique de la solidarité, que
je n’ai pas ménagé mes critiques des orientations et actions de la
CLASSE, au point de passer pour un « réactionnaire bourgeois »
et autres qualificatifs.

D’autre part, à travers un « jugement » repré-
sentant à la fois un acte de propagande et de
vengeance politiques, c’est tout le mouvement
étudiant et les citoyens qui l’ont appuyé, qui
sont « condamnés » à travers une instrumentalisation odieuse du
système judiciaire.
2. Exercice des libertés fondamentales
La question posée souligne, une fois de plus, la fragilisation de
l’exercice des libertés fondamentales. La procédure en appel per-
mettra de saisir le cadre du conflit, l’éclosion du printemps éra-
ble, les responsabilités écrasantes du précédent gouvernement,
les choix des syndicats étudiants. Le pays attend, non une détes-
table revanche, mais la justice.
3. Dérive anarchique
Je suis 100% d’accord avec l’analyse du juge Denis Jacques. Le
mouvement des carrés rouges a fait trembler tout le fondement
juridique et législatif sur lequel notre société est construite. Des
étudiants ont payé un service (des cours) et en ont été privés par
d’autres étudiants. Des injonctions ont été obtenues par les pre-
miers qui n’ont pas été respectées par les seconds. La notion de
boycott a été confondue avec la notion de grève, sans que per-
sonne ne puisse rien y faire. Tout ceci mène droit à l’anarchie. Il
était temps qu’un juge ait le courage de remettre les choses en
place.
Pour qu’il y ait grève, il faut un employeur, des employés et un
contrat de travail. Les étudiants ont voté pour un boycott de
leurs cours; chacun d’eux ayant le droit de ne pas profiter d’un
service pour lequel ils ont payés. M. Morasse a payé des droits de
scolarité pour profiter d’un service, mais en a été empêché par
des disciples de GND. C’est la même situation que celle où on lui
aurait retiré un bien qu’il aurait acheté. Bien ou service ; c’est la
même loi. Les tribunaux ont pour tâche de sanctionner le vol de
bien ou le vol de service.
4. (Réponses au précédent) :
a) Vous souvient-il que l’on disait autrefois la même chose pour
les grèves de travailleurs, qu’il s’agissait de fiers-à-bras sans foi ni
loi qui privaient de bons pères de famille de la possibilité de
dignement gagner leur vie et de respecter le contrat qu’ils avaient
avec leur employeur ?
b) Une société où l’on peut être condamné pour délit d’opinion
n’est pas une démocratie. La liberté de conscience est l’assise
fondamentale de la démocratie.
Êtes-vous d’avis que la démocratie et la liberté de conscience
mènent à l’anarchie ?
5. Si le système judiciaire doit bénéficier d’une certaine indépen-
dance dans un système démocratique, il ne peut prétendre à la
sacralisation et à la transcendance, malgré une ritualité et un
théâtralité manifestement héritées de la société féodale. Ce sys-
tème doit également, avant intervention ultime du pouvoir poli-
tique, s’auto-réguler, et il revient au Conseil de la Magistrature
d’empêcher une instrumentalisation politique des tribunaux.

Monsieur Nadeau-Dubois mérite, sans réserve, notre soutien
politique et financier. Mais il faut aussi d’une manière globale
remettre le système judiciaire au service des citoyens, un sys-
tème historiquement perverti par des rapports de classes, mais
aussi par le travail de sape du gouvernement Charest. Il ne s’agit
pas seulement du problème de l’accès à la Justice, mais aussi
d’une instrumentalisation à la fois politique et socioéconomique.

CANADA QUéBEC
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Le vendredi 21 septembre 2012 a eu lieu une action du
comité de résistance avec la participation de nombreux
étudiants, parmi lesquels se trouvaient des militants de la
Jeunesse communiste espagnole (UJCE). La conséquence
de cette action fut de suspendre l’acte d’ouverture de l’an-
née académique 2012-2013 à l’université.

De la part de la Jeunesse communiste, notre volonté est de
manifester notre appui : nous considérons ces actions légi-
times, dans une situation où se produit l’exclusion de mil-
liers d’étudiants des universités avec l’imposition des
droits d’inscription ; dans cette situation, la réponse étu-
diante et syndicale consistant à des actions de ce type est
plus que justifiée. Car les autorités universitaires, avec le
recteur à leur tête, doivent prendre la défense de l’univer-
sité publique face à sa prétendue faillite, visant sa marchan-
disation et privatisation dissimulées. Cela ne se fait pas
actuellement.

Comme réponse, le rectorat a émis un communiqué où on
disait littéralement que ces actions « sont des attitudes
absolument incompatibles avec le maintien au sein de cette
communauté universitaire ou avec une quelconque aspira-
tion à la représentativité ». Cela a servi de menace pour
tous les étudiants qui y ont participé : c’est une possibilité
d’être expulsés. Cependant, si le rectorat décide de procé-
der à de telles expulsions, il doit savoir qu’il engagera un
bras de fer avec les étudiants, il doit savoir qu’il y aura des

centaines et des milliers qui seront solidaires avec eux, il
doit savoir que la Jeunesse communiste ne ménagera pas
ses forces pour gagner ce bras de fer.

La Jeunesse communiste de la région de Murcie appelle à
l’unité entre les étudiants et la société pour défendre le
droit légitime de lutter pour une université publique, pour
l’accès universel à celle-ci et condamne avec vigueur cette
attitude menaçante du rectorat de l’université de Murcie,
qui n’aura aucun succès.

les études d’histoire des mathématiques menacées
Source : http://www.mathesisnazionale.it/archivio-news-principali/Pro Veritate.pdf

En Italie, les études sur l’histoire des mathématiques font
partie d’une longue tradition qui remonte au XVIe siècle,
début de cette discipline, et s’est prolongée tout au long
des XIXe et XXe siècles. Aujourd’hui, les historiens des
mathématiques italiens tiennent un haut rang dans la com-
munauté internationale. 
Cette tradition est en train de courir un grand risque du
fait d’un usage aveugle de critères d’évaluation con -
testables (facteur h, index de citations, etc.), adopté par le
ministère italien, conseillé par un petit groupe de gens
dont la sélection et la méthode de travail sont tout sauf
transparents et, en outre, hors de tout con trôle de la com-
munauté scientifique. 
Ces critères, faussement présentés comme « objectifs »,
ont pour résultat que les historiens des mathématiques
sont évalués en compétition avec les logiciens et les didac-
ticiens, trois catégories clairement différentes. De plus, ils
ne considèrent que les travaux publiés dans (quelques)
journaux et excluent ainsi la par tie la plus importante de
la production en histoire des mathématiques, qui com-
prend les éditions criti ques, les livres et les contributions à
des ouvrages collectifs. 
Les classements qui découlent de cette méthode d’éva -
luation placent, pour l’essentiel, les logiciens au sommet,
suivis par les didacticiens et, en position inférieure, les his-
toriens des mathématiques, ce qui signifie que ces derniers

n’ont pas accès à une évaluation de leurs propres travaux
par des critiques compétents: il devient ainsi a priori exclu
qu’ils puissent faire une carrière dans l’université. 

Nous sommes tous parfaitement conscients du besoin
d’une sélection rigoureuse des personnels universitaires.
Cependant, en admettant même que les critères proposés
(ce qui est d’ailleurs l’objet d’une vaste discussion aujour -
d’hui) soient adaptés à leurs objectifs, nous ne pouvons pas
nous empêcher d’observer que la recherche des « buts
suprêmes », quel qu’en soit le coût, est la marque distinc-
tive d’une vision totalitaire. 

Nous exprimons notre estime et notre solidarité avec les
professeurs italiens d’histoire des mathématiques dont
nous avons eu l’occasion d’apprécier les travaux et confé-
rences depuis des années et que nous voyons victimes
d’une discrimination sur des critères injustes. 

Nous espérons sincèrement que le gouvernement italien
mettra un terme à cette grave discrimination, et cela dans
l’intérêt même des études et de la recher che, en particu-
lier, quant à l’héritage culturel de l’Italie. 

L’évaluation est certes nécessaire, d’ailleurs nos collègues
s’y sont soumis depuis des décennies, mais nous deman-
dons de renoncer à des faux raccourcis et, au contraire,
d’utiliser plutôt une évaluation par les pairs de la commu-
nauté scientifique internationale. 

ItALIE

menaces d’expulsions à l’université de Murcie
l’université de Murcie provoque la communauté étudiante

Mundo Obrero, octobre 2012
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à la défense d’un système de qualité de niveau mondial
Source : http://cdbu.org.uk/

Les universités sont parmi les institutions les plus
réus sies en Grande Bretagne. Elles occupent de façon
permanente [les meilleures places dans les classe-
ments mondiaux]. Elles marquent « le point le plus
avancé de la possibilité » de produire, de façon effi-
ciente, une recherche de qualité et en même temps
des diplômés très demandés. Elles produisent plus de
travaux académiques, de citations et de travaux haute-
ment référencés par unité de dépense consacrée à la
recherche que tout autre pays du G 8 [selon une étude
européenne]. Outre la recherche, elles sont aussi clas-
sées parmi les meilleurs systèmes en général en ce qui
concerne l’accomplissement de toutes les autres mis-
sions attendues d’un grand système universitaire. Elles
attirent plus d’étudiants internationaux que tout autre
système universitaire, mis à part les USA et l’Australie.

Mais le caractère des universités de la Grande Breta -
gne a subi une altération radicale.

Pendant des décennies, les universités britanniques ont
été ligotées par des pratiques de management de plus
en plus restrictives, ont été chargées de fardeaux
admi nistratifs sans cesse augmentés et ont été menées
pratiquement jusqu’au point de rupture. Maintenant,
dans les deux années écoulées depuis la publication du
Rapport Browne (NDLR. voir pour ce Rapport et ses
conséquences XYZ n° 4 mars 2011, p. 20), a commencé
une réforme radicale du système d’enseignement
supérieur, dessinée pour changer son caractère de
façon fondamentale, permanente, et pratiquement du
jour au lendemain.

Même si ces changements radicaux ont été planifiés
dans le détail avant les dernières élections, aucun man-
dat démocratique pour les mettre en place n’a jamais
été sollicité. Même s’ils ont été contestés par des

manifestations étudiantes, terrassés par les critiques
des scientifiques, et même s’ils ne résistent pas à l’exa-
men le plus élémentaire des preuves empiriques, ces
changements ont avancé implacablement sans bénéfi-
cier de débat parlementaire ou d’examen public.

Pourquoi l’opposition à ces changements s’est-elle avé-
rée aussi inefficace ?
La réponse fondamentale est étonnamment simple.
Dans la récession prolongée d’une économie de la
connaissance, où la connaissance c’est de l’argent et la
croissance est insaisissable, des forces puissantes ligo-
tent l’université afin qu’elle remplisse des objectifs de
court terme, essentiellement pragmatiques et étroite-
ment commerciaux. Et des forces équivalentes qui s’y
opposent ne sont pas organisées pour leur résister.

L’enseignement supérieur britannique est peuplé de
corps représentant les intérêts de tel ou tel groupe
académique. Mais il n’existe pas d’organisation unique-
ment consacrée à l’objectif de défense des valeurs aca-
démiques et aux règlements institutionnels les mieux
adaptés à leur entretien.

Le problème n’est pas que les valeurs académiques
sont obsolètes : dans un monde de plus en plus com-
plexe, elles ont la même validité et importance que
toujours. Mais après des décennies pendant lesquelles
elles ont été subordonnées à d’autres priorités, on ne
peut plus considérer comme une évidence le fait que
toute personne éduquée comprend l’énorme valeur
qu’acquiert pour la société dans son ensemble la pré-
servation de lieux dédiés essentiellement à la pour-
suite de la connaissance et à la transmission de cette
poursuite aux générations suivantes. Le Conseil de
défense des universités britanniques a été créé pour
combler ce vide.

RoyAUME-UNI
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appel à tous les universitaires tunisiens démocrates
par Salah Horchani

La fuite en avant de Moncef Ben Salem, ministre isla-
miste de tutelle, pour appliquer son programme obs-
curantiste à notre Université, en prenant, plus d’une
fois, pour référence et modèle, les Universités wahha-
bites de la péninsule arabique, fuite observée, en parti-
culier, lors des évènements de la Faculté des Lettres,
des Arts et des Humanités de la Manouba (FLAHM),
évènements survenus tout au long de l’année universi-
taire 2011-2012, ne fait que se confirmer par les pre-
mières mesures qu’il a arrêtées au début de cette
année universitaire 2012-2013, mesures parmi les-
quelles on peut citer :

1. La mesure qu’il a annoncée, lors de sa conférence de
presse tenue le vendredi 7 septembre à l’occasion
de la rentrée universitaire 2012-2013, autorisant le
port du Niqab dans les Universités, en particulier,
dans les salles de cours et lors des épreuves d’exa-
men, et ce, sous prétexte de « protéger la liberté et

les croyances de tous les étudiants » (sic) ; mesure qui
représente le premier pas vers son hidden project, à
savoir l’interdiction de la mixité dans les établisse-
ments d’enseignement, et, par suite, dans tous les
lieux publics, exigence du Wahhabisme saoudien.

2. La Convention signée le vendredi 14 septembre
2012 entre l’Université de la Zitouna et l’Université
islamique (wahhabite) saoudienne, Convention
signée sous l’égide du ministre islamiste de tutelle,
comme on peut le voir sur le lien suivant :

https://www.facebook.com/photo.php?fbid=441803
569191513&set=a.209466812425191.48110.20941
0745764131&type=1&theate

Cette convention a pour but, entre autres, l’échange
d’étudiants, d’enseignants et de programmes entre les
deux dites Universités.

Dans ce contexte, il est bon de rappeler quelques
déclarations du ministre islamiste de tutelle caractéris-
tiques de son choix de société :

a. « […] C’est dommage que certaines filles soient empê-

chées de passer leurs examens parce qu’elles portent le

niqab. Je m’étonne que des gens qui font partie de l’élite

de la Tunisie (ndlr : il sous-entend les universitaires)
soient incapables de gérer une si petite affaire. D’autant

que leur refus d’accepter des étudiantes niqabées se

trouvera peut-être un jour contraire à des lois futures.

Pour le moment, il suffirait qu’elles suivent les cours

dévoi lées, en se tournant vers un muret, qu’elles ne regar-

dent pas le professeur. Et pour les examens, que des

femmes contrôlent leur identité » : le Nouvel Observa -

teur du 2 février 2012 ; publiée intégralement,
ensuite, sur son site internet, le 6 février.

b. « Je ne suis ni pour ni contre le niqab en cours, je

constate qu’il y a des professeurs qui enseignent dans le

Golfe où toutes les filles portent le niqab et ça ne pose

pas de problème […] les médias et le conseil scienti-

fique de l’université de la Manouba ont amplifié le pro-

blème (du niqab) » : déclaration faite le 8 mars 2012,
en marge de la Conférence de presse au palais pré-
sidentiel de Carthage, après la signature du Proto -
cole de coopération scientifique et technologique
entre la Tunisie et la Turquie.

c. « La Tunisie va entamer des réformes universitaires en

s’inspirant, en priorité, des systèmes des pays islamiques

et en premier ceux de la Malaisie et de la Turquie » :
déclaration faite le 8 mars 2012, au journal de 20
heures de la Wattania 1, en commentaire de la signa-
ture du Protocole de coopération scientifique et
technologique entre la Tunisie et la Turquie.

d. « Moi, je présente mes grands et profonds remercie-

ments à l’Organisation koweitienne pour l’avancement

des Sciences qui m’a soutenu et qui payait mes déplace-

ments à travers les institutions scientifiques, avant et

pendant cette épreuve (ndlr : il sous-entend sa mise
en résidence surveillée par le régime déchu) » :
déclaration se trouvant à la fin de la vidéo suivante :
http://www.youtube.com/wajtch?v=bUJJMgw7Qtw

Dans ce contexte, il est bon, aussi, de rappeler, à l’at-
tention de notre ministre islamiste de tutelle, que le
tribunal administratif a rejeté deux plaintes déposées
par deux étudiantes niqabées : la première a été dépo-
sée par l’étudiante Maroua Saïdi contre la Faculté des
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tUNISIE lettres et des Sciences humaines de Sousse, parce que
cet établissement a refusé de l’inscrire en étant niqa-
bée, quant à la seconde, elle a été déposée par l’étu-
diante Sana El Akdiri contre la Faculté des Sciences de
Tunis, parce que cet établissement ne l’a pas autorisée
à passer ses examens en étant niqabée. Parmi les rai-
sons justifiant ses décisions, cette juridiction spécifie
dans ses arrêts qu’« à l’image de toutes les libertés indi-

viduelles ou publiques, [la liberté vestimentaire] est sou-

mise à l’obligation de tenir compte de l’organisation des

services publics et de leur marche normale » et que les
cours théoriques et les séances de travaux pratiques
exigent « une interaction pédagogique avec l’enseignant »,
interaction qui est impossible avec ce voile qui couvre
le visage, et « l’interdiction de tout vêtement susceptible de

présenter un danger pour l’expérimentateur » : arrêt daté
du 7 juillet 2011, faisant suite à la requête N°711573,
et arrêt daté du 28 décembre 2011, faisant suite à la
requête N°413983.

Ces deux arrêts montrent que, aux yeux du tribunal
administratif, l’interdiction du port du niqab est une
mesure purement pédagogique et rien d’autre, que le
problème du niqab n’a rien à voir avec « la liberté et les

croyances », comme l’a affirmé notre ministre islamiste
de tutelle, et que, par sa déclaration, mentionnée ci-
dessus, autorisant le port du niqab dans les Universi -
tés, ce dernier se serait mis hors la loi.

Aussi, j’invite tous les universitaires démocrates de se
constituer partie civile en portant plainte contre notre
ministre islamiste de tutelle, présumé coupable hors la
loi de ne pas avoir respecté la jurisprudence créée par
lesdits arrêts du tribunal administratif (je ne suis pas un
homme de loi, je n’ai fait qu’écrire ce que je crois ! À
mes collègues juristes de voir la recevabilité de cette
plainte !).

Enfin, une solution salutaire pour la bonne gouver-
nance participative de notre Université, tout en étant
efficace pour stopper sa « Wahhabisation », pour stop-
per cette dérive vers un choix de société étranger à
notre histoire et à notre culture, choix de société que
les Islamistes essayent de nous imposer par tous les
moyens, y compris les moyens hors la loi ou bien les
moyens les plus violents, à travers leurs Brigades sala-
fistes, une solution pour stopper, également, la main-
mise du seul ministre, selon son bon vouloir et ses
penchants partisans ou sectaires, aussi bien sur la
pédagogie que sur les grandes décisions et orienta-
tions concernant notre Enseignement supérieur, est de
nous battre pour la création d’un Conseil national de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche (CNESR),
Conseil national consultatif, représentatif, statutaire,
compétent, indépendant et permanent, et ce, comme il
est décrit dans mon article intitulé « Tunisie : La

“réforme-mère” de toutes les réformes universitaires »,
paru sur le lien :

http://horchani.blog.lemonde.fr/2012/03/18/tunisie-
la-reforme-mere-de-toutes-les-reformes-universi-
taires-2/

La mobilisation a, encore, payé ; mais, restons vigi-
lants !

« La solution définitive reviendra dans une première étape

au Conseil des universités, après un mois d’expérimenta-

tion (jusqu’à fin octobre) et dans une seconde à l’Assem -

blée constituante » : Moncef Ben Salem, ministre isla-
miste de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
scientifique.

Moncef Ben Salem estime que « les médias se compor-

tent avec son ministère comme s’il était synonyme de

niqab ».
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